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Résumé académique 

Les femmes représentent plus de la moitié de la population mondiale, cependant force est de 

constater que leur contribution aux chiffres d’activité, de croissance et de bien-être économique 

est nettement inférieure à leur véritable potentiel économique. L’égalité des droits sur le marché 

du travail reste encore un défi pour certains pays en développement. Particulièrement en Haïti, 

les distorsions et les inégalités sociales qui sévissent sur le marché du travail empêchent les 

femmes d’évoluer à leur pleine capacité. Selon une étude réalisée par le Ministère de la Condition 

Féminine et aux Droits de la Femme (MCFDF), le secteur formel n’accueille que 32.7 % de femmes 

dont seulement 7% occupent une poste de direction. Cette situation traduit une marginalisation 

des femmes sur le marché du travail formel. De même, sur le marché du travail informel, les 

travailleurs domestiques constitués majoritairement de femmes et d’enfants subissent eux aussi 

des effets de l’inégalité du marché du travail. En effet, en plus d’être sous-rémunérés, ils se 

trouvent pratiquement exclus du système de protection du travail. La présente étude traite deux 

interventions propres à supprimer certaines distorsions qui pèsent sur le marché du travail en 

identifiant et en analysant les coûts et les avantages qui apporteront un maximum de profit par 

gourdes dépensées. 

La première intervention consiste à établir un congé de paternité de six (6) semaines rémunéré et 

non-transférable accordé à l'issue de l'accouchement de l'épouse ou de la conjointe de l'employé. 

Cette intervention est proposée dans l’objectif d’une plus grande équité de genre sur le marché 

du travail, en particulier pour garantir la participation entière et effective des femmes et leurs 

accès en toute égalité aux fonctions de direction à tous les niveaux de décision. En effet, comme 

cela a été démontré dans le monde entier, les femmes bénéficient le plus lorsque les hommes 

prennent un congé de paternité1. Les coûts que vont engendrer la mise en œuvre de cette 

intervention sont les coûts du congé paternité payé et les coûts de déplacement de l'emploi des 

hommes. Les avantages espérés sont l’augmentation de l'emploi des femmes, le temps libre pour 

les hommes et l’augmentation de la productivité pour les entreprises qui diversifient leur base.  

                                                            
1 http://www.nytimes.com/roomfordebate/2011/07/05/how-can-we-get-men-to-do-more-at-home/for-gender-equality-take-
fathers-into-account 



La deuxième intervention implique une augmentation d'environ 43% du montant fixant le salaire 

minimum des travailleurs domestiques dans l’arrêté présidentiel du 1er Mai 2016. Ce dernier se 

fixera donc à 250 Gourdes au lieu des 175 gourdes de l’arrêté. On profitera par la même occasion 

de mettre en place des bases et des normes permettant de garantir les intérêts des travailleurs 

domestiques. Les coûts de la mise œuvre de cette intervention sont : une perte d’emploi au niveau 

de la classe des travailleurs domestiques, un excédent perdu par les employeurs, augmentation 

du retard de croissance chez les enfants des travailleurs domestiques et une diminution du taux 

de fréquentation scolaire des enfants des travailleurs domestiques. De même la réalisation de 

cette intervention engendra des avantages tels l’augmentation de l’excédent des travailleurs 

domestiques et des avantages dus au nombre supplémentaire d’enfants inscrits à l’école. 

A travers ce document, une analyse Avantages-Coûts a permis de démontrer qu’investir dans ces 

deux projets serait socialement bénéfique pour le pays et pour les femmes en particulier. En effet, 

il a été prouvé d’une part qu’octroyé des congés de paternité aux hommes sera bénéfique aux 

familles elles-mêmes et aux entreprises ; d’autre part l’augmentation du salaire minimum des 

travailleurs domestiques assurera une amélioration de leur pouvoir d’achat. En ce sens, le critère 

d’analyse Ratio Avantage-Coût (RAC) nous a permis de porter les conclusions nécessaires à notre 

étude.  

 

 

 

 

 

  

 



 

 

Résumé de politiques  

Vue d’ensemble et contexte 

Problématique  

Le statut social d’un individu, tous sexes confondus, dépend dans une large mesure de son 

insertion sur le marché du travail qui est le lieu par excellence de distribution des salaires et des 

avantages sociaux. L’égalité de traitements sur le marché du travail que ce soit dans le secteur 

formel ou informel constitue encore un défi pour Haïti. Ce marché reflète des inégalités sociales, 

notamment celles liées au sexe ; les femmes s’y retrouvent marginalisées. La population féminine 

active est estimée à 38,4% selon les analyses statistiques publiées par l’IHSI2. Celui des hommes 

vaut 1.35 fois celui des femmes. Entre 20 et 35 ans, la progression des taux d’activité des femmes 

est moins rapide que celle des hommes, ce qui laisse entrevoir un problème de conciliation entre 

les obligations familiales et l’activité économique aux âges de procréation.3 D’autant plus que 

d’après les données recueillies dans l’Enquête sur l’Emploi de l’Economie Informelle (EEEI - 2007), 

le taux de chômage des femmes est inférieur à celui des hommes. Il s’élève à 19.2% contre 14.7% 

pour les hommes.  

En outre, les femmes qui travaillent sont sur-responsabilisées, sans qu’elles disposent de revenus 

à la mesure des obligations sociales qui leur sont assignées. Dans le secteur formel, en plus d’avoir 

un moindre accès à certaines opportunités d’emploi que les hommes, les femmes occupent des 

emplois précaires et les revenus générés demeurent très faibles. On n’y compte que 32,7% de 

femmes dont 7% d’entre elles occupent des fonctions de responsabilité. En plus, même 

lorsqu'elles participent au marché du travail, les femmes continuent d’assumer la plus grande 

partie des tâches domestiques et de soin aux enfants. Ce qui entraine une double charge de travail 

pour elles sans que ce niveau de contribution à l’économie de reproduction soit nulle part reconnu 

et évalué.  

                                                            
2 IHSI, estimation de la population haïtienne,2009  
3 Enquête sur l’Emploi de l’Economie Informelle (EEEI), 2007 p.29 



 

Le secteur informel quant à lui reste le plus accessible pour les femmes. Le document de politique 

d’égalité femmes hommes 2014-2034 réalisé sous l’administration Martelly-Lamothe affirme 

qu’elles y travaillent à leur propre compte (83% contre 73% pour les hommes) et principalement 

dans le commerce. En effet, victimes de l’exclusion du système d’emploi formel et salarié, elles se 

retrouvent dans le secteur informel où elles occupent une part importante de 55,9%. Quelles sont 

les mesures les plus efficaces que peut prendre le gouvernement pour essayer d’améliorer cette 

chaotique situation de discrimination des femmes sur le marché du travail ? 

Parallèlement, on retrouve dans le secteur informel une catégorie de travailleurs composée 

majoritairement de femmes (88% de femmes contre 12% d’hommes 4 ) appelés «travailleurs 

domestiques» ou «travailleurs de maison ». Ce groupe de travailleurs qui proviennent 

principalement des zones rurales du pays ne jouissent pas du même niveau de protection que les 

autres travailleurs et sont victimes d’abus divers tels : surcharge du travail pour une faible 

rémunération, traitement discriminatoire, agression quotidienne, etc. Étant donné leur nombre 

élevé, leur inexpérience et leur manque de formation professionnelle avec souvent une éducation 

limitée, ils sont en position de faiblesse par rapport à la position dominante des employeurs dans 

la négociation de leur salaire qui se chargent de définir exclusivement les termes et les conditions 

de travail. Face à cette situation, les mesures prises par les services publics pour renforcer leur 

condition de travail restent insuffisantes. En effet, en mai 2016 un arrêté présidentiel a augmenté 

le salaire minimum de travailleurs domestiques le fixant à 175 Gourdes, mais celui-ci reste encore 

insuffisant compte tenu de l’augmentation continue du coût de la vie. De ce fait, d’autres mesures 

doivent-être prises par le gouvernement pour renforcer leur protection sociale et lutter pour les 

droits des hommes dont le travail constitue une nécessité pour leur survie et un besoin pour ceux 

qui en bénéficient.  

Deux interventions sont proposées dans le but d’apporter des éléments de solutions à ces 

accablantes situations.  

                                                            
4 Calcul à partir des données récoltées dans l’EMMUS 2012  



 

Intervention 1 : Congé de paternité rémunéré et non-transférable 

Dans la recherche d'une plus grande équité de genre sur le marché du travail, nous proposons 

d'établir un congé de paternité de six (6) semaines rémunéré et non-transférable accordé à l'issue 

de l'accouchement de l'épouse ou de la conjointe de l'employé. Cette intervention consiste à 

favoriser la valorisation des femmes sur le marché du travail. En effet, les employeurs sont 

réticents à l'idée d'embaucher des femmes en prétextant que les femmes pourraient être 

absentes durant de longues périodes dues à la maternité. Cela changera les préjugés qui font que 

les femmes sont prédisposées aux travaux domestiques et les hommes apportent le pain à la 

maison d'une part et d'autre part elle sera un frein à l'interruption quasi-certaine de la carrière 

des femmes sur le marché du travail après une naissance. 

Cette intervention a pour cible principale les hommes du secteur formel. On prévoit une prise 

annuelle de 90% du congé par les pères sur toute la durée de l'intervention. En faisant cette 

intervention, on compte par voie de conséquence augmenter le pourcentage de femmes qui 

travaillent dans le secteur formel de 6.8% annuellement ; diminuer l'écart salarial entre les 

hommes et les femmes, actuellement de 32% en Haïti ; et, créer du temps libre à la maison pour 

les hommes.   

Intervention 2 : Augmentation du salaire minimum des travailleurs domestiques 

Cette intervention implique une augmentation d'environ 43% du montant fixant le salaire 

minimum des travailleurs domestiques dans l’arrêté présidentiel publié le 1er Mai 2016 par le 

Président Jocelerme Privert. Le salaire se fixera donc à 250 Gourdes au lieu de 175 gourdes. Cette 

augmentation, prendra en compte les indices macroéconomiques conformément à l'article 4 de 

la loi de septembre 2009 sur le salaire minimum. L’objectif principal ici sera d’améliorer leur 

revenu afin de leur permettre de mieux subvenir à leur besoin et d’avoir un meilleur accès aux 

services de base. L’analyse de cette intervention se fera en deux scénarios. Le premier tiendra 

compte de la réalité haitienne par le fait que le marché de l’emploi est non concurrentiel, rempli 

d’aléas moraux, de distortions et de selections adverses. Suivant cette logique, il sera réalisé sous 

l’hypothèse que l’augmentation du salaire minimum ne va engendrer aucune perte d’emploi 

conformément aux travaux réalisés sur l’augmentation du salaire minimum dans le secteur 



 

informel des pays en développement. Cependant compte tenu qu’on produit un document 

académique, on ne peut ignorer le fait que des théories économiques soutiennent une diminution 

de l’emploi après une augmentation du salaire minimum. Ainsi, le second scénario sera réalisé 

sous l’hypothèse que l’augmentation du salaire minimum des travailleurs domestiques 

engendrera une perte d’emploi conformément aux théories économiques sur les marchés 

concurrentiels. 

Facteurs relatifs à la mise en œuvre 

Coûts  

Les coûts inhérents à la mise en œuvre de ces interventions sont de deux types : directs et indirects 

et sont divisés en coûts 1 et coûts 2 qui représentent respectivement les coûts de mise en oeuvre 

de l’intervention 1 et les coûts de mise en œuvre de l’intervention 2. 

Coûts 1 

Les coûts directs concernent les coûts nécessaires pour la rémunération des prises de congé et les 

coûts indirects prennent en compte le déplacement de l’emploi pour les hommes. 

Tableau 1 : Coûts1 en gourdes à un taux de réduction de 5% 

Coûts du congé de paternité 2,065,640,603 

Coûts du déplacement de l'emploi pour les hommes 71,900,449,667 

Total 73,966,090,271 

Source : Feuille de calcul Excel accompagnant le manuscrit, Une analyse du ratio avantage-coût des interventions en droits de l'homme et égalité de 

genre pour, pour le Projet Haïti Priorise, 6 décembre 2016  

Coûts 2 

Tenant compte des hypothèses de départ, les coûts directs sont : une perte d’emploi au niveau de 

la classe des travailleurs domestiques, et un excédent perdu par les employeurs. Les coûts 

indirects sont une augmentation du retard de croissance chez les enfants des travailleurs 

domestiques et une diminution du taux de fréquentation scolaire des enfants des travailleurs 

domestiques. 

 



 

Tableau 2 : Coûts 2 de réalisation de l’intervention en gourdes (scénario 1) 

Excédent perdu par les employeurs 3, 600,102,229 

Coûts supplémentaires des enfants scolarisés 174,897,442 

Total 3,774,999,671 

Source : Feuille de calcul Excel accompagnant le manuscrit, Une analyse du ratio avantage-coût des interventions en droits de l'homme et égalité de 

genre pour, pour le Projet Haïti Priorise, 6 décembre 2016  

Tableau 3 : Coûts 2 de réalisation de l’intervention en gourdes (scénario 2) 

Coûts supplémentaires des enfants scolarisés 174,897,442 

Augmentation du retard de croissance chez les enfants des 

travailleurs domestiques 

22,176,898 

excédents perdus par les employeurs 3 499,813,667 

Perte en éducation  132,201,915 

Total  3,829,089,922 

Source : Feuille de calcul Excel accompagnant le manuscrit, Une analyse du ratio avantage-coût des interventions en droits de l'homme et égalité de 

genre pour le projet Haiti Priorise, 6 décembre 2016 

Sources potentielles de revenus  
Les fonds nécessaires au lancement de l’intervention « congé de paternité payé et non-

transférable » proviendront du trésor public via le salaire de l’employé.  

Indicateurs de succès et de contrôle 
Pour mesurer l’évolution des objectifs de l’intervention, l’évolution d’indicateurs de résultats 

objectivement vérifiables sera pris en compte. Nous avons identifié les indicateurs suivants : 

- Intervention 1 : la prise annuelle de congé paternité, l’augmentation de l’emploi des 

femmes dans les poste de décision, le nombre de femmes employées dans l’Administration 

Publique, le salaire annuel perçu par les femmes, l’écart salarial entre les hommes et les 

femmes, productivité des femmes dans l’Administration Publique. 

- Intervention 2 : augmentation du taux de chômage au niveau de la classe des travailleurs 

domestiques, taux de scolarisation des enfants des travailleurs domestiques, 

augmentation en % du retard de croissance chez les enfants des travailleurs domestiques.  



 

Organes d'exécution des interventions 
- Intervention 1 : Le principal partenaire d’exécution de cette intervention est le Ministère 

de l’Economie et des Finances (MEF). Ce ministère a pour mission fondamentale de 

formuler et de conduire la politique économique, financière et monétaire de l'État haïtien 

pour favoriser la croissance ainsi que le développement socio-économique du pays sur une 

base durable. Et, entre autres attributions, le MEF gère la trésorerie, le budget national 

ainsi que les biens de l'État.  

- Intervention 2 : Le partenaire essentiel pour l’exécution de cette intervention sera le 

Ministère des Affaires Sociales et du Travail (MAST). Ce Ministère de par ses attributions 

est responsable du développement de la main-d’œuvre, de l’organisation de la sécurité 

sociale et de la protection sociale, de l’administration du travail, et de la promotion de 

l’artisanat. 

Calendrier de la mise en œuvre des interventions 
- Intervention 1 : Ce programme débutera durant l’exercice 2017-2018 et s’effectuera sur 

une période de 10 ans. Cependant si après cette période, le bilan de l’intervention est 

positif, il serait intéressant de renouveler ce programme. 

- Intervention 2 : Cette intervention ne va pas s’étendre sur une période fixée mais sera mise 

en œuvre une fois que le projet de loi sur le salaire minimum des travailleurs domestiques 

soit modifié et publié officiellement dans le moniteur. 

Risques des interventions 
- Intervention 1 : Le principal risque qui pourrait menacer la mise en œuvre de cette 

intervention est d’ordre financier. Haïti rencontre constamment des problèmes 

budgétaires énormes. Elle n’arrive pas à collecter suffisamment de ressources nécessaires 

au financement des projets de développement.  

- Intervention 2 : Dans le cadre de cette intervention, une fois que la loi sur le salaire 

minimum sera modifiée, le premier risque pourrait venir des employeurs qui peuvent ne 

pas respecter cette nouvelle loi en continuant d’offrir le même salaire qu’avant. Et la 

plupart des travailleurs domesiques n’auront pas d’autre choix que d’accepter le salaire 

proposé car le plus souvent ceci ne constitue que leur unique source de revenus. Ensuite, 



 

comme ce sera au MAST d’assurer le suivi de l’application de cette loi, s’il ne parvienne pas 

à redynamiser les services au sein de ce ministère, on risque de ne pas pouvoir offrir aux 

travailleurs domestiques une institution leur permettant de faire valoir leur droit en cas de 

non-respect.  

Justification pour l’intervention 

Avantages 

La mise en œuvre de ces interventions apportera de grands avantages pour les bénéficiaires 

directs eux-mêmes et pour la société en générale. Ces avantages sont divisés en avantages 1 et 

avantages 2 qui representent respectivement les avantages de l’intervention 1 et les avantages de 

l’intervention 2. 

Avantages 1 

La tradition veut que les hommes soient responsables d’apporter le pain quotidien et les femmes 

responsables des soins de la maison. Cette situation est source d’inégalités tant au niveau de la 

société que sur le marché du travail. En instaurant un congé de paternité rémunéré et non 

transférable, on compte promouvoir la participation active des hommes dans les soins à la maison. 

On espère que sur la durée la prise annuelle de congé atteigne 90%. L’avantage direct de cette 

intervention est le temps libre pour les hommes et les avantages indirects sont l’augmentation de 

l’emploi des femmes et l’augmentation de la productivité des entreprises qui diversifient leur base. 

Tableau 4 : Avantages 1 totaux en gourdes à un taux de réduction de 5 % 

Augmentation de l'emploi des femmes 71,900,449,666 

Temps libre pour les hommes 2,065,640,603 

Augmentation de la productivité pour les entreprises qui 

diversifient leur base 

23,008,143,893 

Total 96,974,234,164 

Source : Feuille de calcul Excel accompagnant le manuscrit, Une analyse du ratio avantage-coût des interventions en droits de l'homme et égalité de 

genre pour, pour le Projet Haïti Priorise, 6 décembre 2016 



 

Avantages 2 

Cette intervention offre l’opportunité d’aborder l’un des aspects du respect des droits de 

l’homme. En effet offrir un meilleur salaire à un groupe de gens considéré comme faisant partie 

des plus vulnérables est un moyen d’améliorer leur condition de vie. Toute amélioration des 

conditions de vie passe nécessairement par la possibilité offerte à tout un chacun d’avoir accès à 

un ensemble de service de base dans une société. L’augmentation du salaire minimum des 

travailleurs domestiques en Haïti permettra d’augmenter leur pouvoir d’achat, aussi pour ceux qui 

bénéficieront de cette augmentation leurs enfants pourront aller à l’école. 

Tableau 5 : Avantages 2 de l’intervention en gourdes (scenario 1) au taux de 5% 

Excèdent des travailleurs domestiques 3,600,102,229 

Bénéfice supplémentaire des enfants inscrits 743,177,129 

Total 4,343,279,359 

Source : Feuille de calcul Excel accompagnant le manuscrit, Une analyse du ratio avantage-coût des interventions en droits de l'homme et égalité de 

genre, pour le Projet Haïti Priorise, 6 décembre 2016 

Tableau 6 : Avantages 2 de l’intervention en gourdes (scenario 2) 

Excèdent des travailleurs domestiques 3,412,562,618 

Bénéfice supplémentaire des enfants inscrits 710,998,366 

Total 4,123,560,984 

Source : Feuille de calcul Excel accompagnant le manuscrit, Une analyse du ratio avantage-coût des interventions en droits de l'homme et égalité de 

genre, pour le Projet Haïti Priorise, 6 décembre 2016 

Description des bénéficiaires 
- Intervention 1 : L’intervention concerne les hommes qui travaillent dans l’Administration 

Publique Centrale et au niveau des entreprises publiques. Il n’y aura aucune exception que 

l’homme soit fonctionnaire ou contractuel.  

- Intervention 2 :  Les principales bénéficiaires sont les travailleurs domestiques. Les calculs 

ont été faits en fonction des travailleurs domestiques de la zone métropolitaine de Port-

au-Prince mais la loi sera appliquée pour tous les travailleurs domestiques du pays. 



 

Avantages non mesurés 
En raison d’un manque de données fiables criant à travers le pays, certains avantages n’ont pas 

pu être quantifiés.  Ce sont entre autres : bien-être familial, bien-être de la femme, l’amélioration 

du bien-être des enfants, l’amélioration de la mobilité sociale, l’amélioration des conditions de vie 

des travailleurs domestiques. 

Tableau des coûts et des avantages  
Le tableau suivant résume les coûts et les avantages à un taux de réduction de 5%. L’indice Ratio 

Avantage-Cout (RAC) y est également calculé pour déterminer le niveau d’efficacité de 

l’intervention. 

Tableau 7 :  Coûts et avantages à un taux de réduction de 5 % en gourdes 

Interventions Avantages Coûts Ratio avantage-
coût 

Qualité des 
preuves 

Congé de paternité rémunéré et 
non-transférable 

96,974,234,164 73,966,090,271 1.31 Limité 

Augmentation du salaire 
minimum avec une perte d'emploi 
nulle (scénario1) 

4,343,279,359 3,774,999,671 1.15 
 

Limité 

Augmentation du salaire 
minimum avec une perte d'emploi 
de 5.57% (scénario2) 

4,123,560,984 3,829,089,922 1.08 Limité 

Source : Feuille de calcul Excel accompagnant le manuscrit, Une analyse du ratio avantage-coût des interventions en droits de l'homme et égalité de 

genre, pour le Projet Haïti Priorise, 6 décembre 2016 
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Introduction 

De nos jours, les États font du développement économique des femmes, un aspect essentiel de 

l’égalité entre les femmes et les hommes, car ceci permet à ces dernières de réaliser leur potentiel 

et de faire valoir leurs droits. Selon l’Organsation des Nations Unies (ONU), cette résolution 

représente aussi une stratégie efficace pour réduire la pauvreté, assurer la croissance économique 

des pays en développement et améliorer la santé et le bien-être général des populations. Avec la 

ratification en 1981 de la Convention sur l'Élimination de toutes les formes de Discriminations à 

l'Égard des Femmes (CEDEF) et l’adhésion en 1995 à la déclaration et au programme d’action 

adoptée à la quatrième Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes, l’État haïtien s'est 

engagé à faire progresser l’égalité des sexes au sein de la société. Cette préoccupation est traduite 

dans le Code du Travail haïtien en l’article 3 : « Tous les travailleurs sont égaux devant la loi et 

bénéficient de la même protection et des mêmes garanties. Est abolie toute discrimination, 

notamment celle pouvant découler du caractère intellectuel ou manuel, de la forme, de la 

rétribution du travail, et du sexe du travailleur ».  

Par ailleurs, par le biais de l’Organisation Internationale du Travail (OIT), en se basant sur le 

principe « qu’il ne saurait y avoir une paix universelle et durable sans un traitement décent des 

travailleurs », les nations s’étaient engagées en vue d’une action commune pour promouvoir les 

droits au travail décent pour tous, tout en développant la protection sociale et en renforçant le 

dialogue social dans le domaine du travail. Depuis la création de cette organisation en 1919 

beaucoup de progrès ont été réalisés dans ce domaine mais force est de constater que l’égalité 

de genre est encore un objectif à atteindre dans le secteur de l’emploi dans certains pays en 

développement (PED) notamment en Haïti.     

Dans le but de poursuivre et d’amplifier cette démarche, l'administration Martelly-Lamothe a 

adopté la Politique d’Egalité femmes hommes (2014-2034) qui s’inscrit dans le cadre des 

engagements internationaux et régionaux auxquels a souscrit Haïti. Cette Politique permettra de 

rectifier de manière durable les inégalités entre les sexes dans tous les sphères de la société, de 
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recenser les grandes lignes d’actions concrètes de l’Etat et de dégager ses objectifs prioritaires 

pour les vingt prochaines années.  

En Haïti, l’égalité de traitements au niveau du marché du travail, constitue encore un défi. Ce 

marché reflète des inégalités sociales, notamment celles liées au sexe par le fait que les femmes 

s’y retrouvent marginalisées ou encore que celles qui font parties des travailleurs domestiques 

sont sous rémunérées et ne jouissent pas de toutes les formes de protection sociale. En effet, dans 

le secteur formel, en plus d’avoir un moindre accès à certaines opportunités d’emploi que les 

hommes (taux de chômage des femmes s’élève à 17.3% contre 11.5% pour les hommes, ECVMAS 

2012), les emplois que les femmes occupent sont précaires et les revenus générés demeurent très 

faibles. On n’y compte que 32.7% de femmes dont 7% d’entre elles occupent des fonctions de 

responsabilité5. De plus, même lorsqu'elles participent au marché du travail, elles continuent 

d’assumer la plus grande partie des tâches domestiques et de soin aux enfants. Ce qui entraine 

une double charge de travail pour elles. Ainsi victimes de l’exclusion du système d’emploi formel 

et salarié, elles se retrouvent dans le secteur informel où elles occupent une part importante de 

55,9%6.  

Ce secteur accueille également une catégorie de travailleurs composée majoritairement de 

femmes (88% de femmes contre 12% d’hommes) qui ne jouissent pas du même niveau de 

protection que les autres travailleurs.  Ces travailleurs sont appelés travailleurs domestiques ou 

travailleurs de maison et proviennent des couches de la population les plus pauvres du pays. Dans 

l’exercice de leurs travaux, ils sont victimes d’abus divers tels : surcharge du travail, traitement 

discriminatoire, agression quotidienne. Face à cette terrible situation, des mesures ont été prises 

par les services publics mais pour l’instant elles restent insuffisantes. En effet, en mai 2016 un 

arrêté présidentiel a augmenté le salaire minimum de ces derniers le fixant à 175 gourdes par jour. 

Cependant, avec l’augmentation continue du coût de la vie, ce salaire reste encore insuffisant pour 

subvenir à leur besions et à ceux de leur famille. 

                                                            
5 Politique d’égalité femmes hommes 2014-2034, MCFDF Les Presses Nationales d'Haïti- décembre 2014 p12 

6 Politique d’égalité femmes hommes 2014-2034, MCFDF, Les Presses Nationales d'Haïti- décembre 2014  
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Au vu de ces accablantes situations, l’équité de genre doit donc plus que jamais être prise en 

compte dans toute stratégie de développement qui se veut être efficace et visant au bien-être de 

la société dans son ensemble. A travers ce document de recherche, deux interventions sont 

proposées. Tout d’abord, dans l’objectif de garantir la participation entière et effective des 

femmes et leurs accès en toute égalité aux fonctions de direction à tous les niveaux de décision, 

la première intervention se propose d'établir un congé de paternité de six (6) semaines rémunéré 

et non-transférable accordé à l'issue de l'accouchement de l'épouse ou de la conjointe de 

l'employé.  En effet, à travers une enrichissante revue de littérature, il a été démontré que dans 

le monde entier, les femmes bénéficient le plus lorsque les hommes prennent un congé de 

paternité. Selon un article écrit sur le sujet, le congé de paternité non seulement diminue l'écart 

entre les hommes et les femmes dans le monde professionnel, mais le temps prolongé pour les 

nouveaux papas égalise également les responsabilités domestiques dans la maison7. La seconde 

intervention se fera dans le but de mettre en place des bases et des normes permettant de garantir 

les intérêts des travailleurs domestiques. Elle consiste à une augmentation d'environ 43% du 

salaire minimum des travailleurs domestiques fixé dans l’arrêté présidentiel du 1er Mai 2016. Le 

salaire minimum s’élèvera donc à 250 gourdes par jour au lieu de 175 gourdes.  

Objectif du travail 

A travers ce document nous voulons déterminer si les deux interventions proposées pour résoudre 

certaines inégalités sociales sur le marché du travail seront efficaces et représenteront un bon 

investissement pour le pays. Pour ce faire, nous déterminerons les coûts et les avantages qui 

pourraient résulter de la mise en œuvre de chacune des interventions pour ensuite les analyser. 

                                                            

7 Lauren Windmeyer, December 2015, Women Benefit Most When Men Take Paternity Leave 
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Subdivision du travail 

La présente étude est divisée en deux parties. Dans la première partie, on traite la premiere 

intervention proposée « congé de paternité rémunéré et non-transférable ». La deuxieme partie 

concerne la seconde intervention à savoir « l’augmentation du salaire minimum des travailleurs 

domestiques ». Pour les deux parties, la même méthodologie a été employée. En premier lieu, une 

analyse documentaire autour du sujet que traite l’intervention en question est présentée. Cette 

analyse nous proposera une série d’études auxquelles s’apparente le problème à résoudre. En 

second lieu, nous ferons état de l’orientation théorique de notre travail surtout dans le calcul des 

coûts et des avantages de chaque intervention. En troisième et dernier lieu, nous présenterons les 

différents résultats de notre étude sur les coûts et les avantages que vont engendrer chaque 

intervention. Finalement, pour conclure nous procèderons au calcul du ratio avantage-coût qui 

mesure le prix de chaque gourde investie dans le projet avant de porter les recommandations 

nécessaires. 

Partie 1 : Congé de paternité rémunéré et non-transférable 

Analyse documentaire 

Différents types d’intervention pour l’équité de genre sur le marché du travail  

L’OIT poursuit quatre objectifs stratégiques (emploi, protection sociale, dialogue social et 

tripartisme, principes et droits) qui constituent des bases solides pour les politiques économiques 

et sociales. Le but est de faire en sorte que « les résultats soient meilleurs et équitablement 

partagés entre tous ». Plusieurs interventions poursuivent ces objectifs. Ce sont entre autres le 

recrutement anonyme, l’attribution de congés parentaux, ou encore l’augmentation des salaires 

minima (traitée dans la deuxième partie pour le cas des travailleurs domestiques).  

Recrutement anonyme. L'utilisation du recrutement anonyme pour lutter contre la discrimination 

en matière d'embauche attire l'attention et l'intérêt. Les résultats d'un certain nombre 

d'expériences sur le terrain dans les pays européens (France, Allemagne, Pays-Bas et Suède sont 

considérés ici) met en lumière leur potentiel pour réduire certains des obstacles discriminatoires 

à l'embauche pour les groupes minoritaires et autres groupes défavorisés. Les formulaires de 
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recrutement anonyme (ou aveugle) n'incluent pas les informations sur le statut d'un membre 

d'une minorité ou d'un autre groupe défavorisé dans les documents écrits que les recruteurs 

utilisent pour décider qui inviter à un entretien d'emploi8.  

Congé de paternité rémunéré et non-transférable. Une autre stratégie utilisee est le congé de 

paternité qui est une forme géniale et ambitieuse d'ingénierie sociale. C’est un outil de 

modification du comportement qui a été montré pour stimuler la participation masculine dans le 

ménage, renforcer la participation des femmes à la population active et promouvoir l'équité entre 

les sexes dans les deux domaines. Un congé de durée différente selon les pays est accordé à tout 

employé male d’une entreprise à l’issue de l’accouchement de la conjointe. Cependant, les pères 

ne prennent le congé que s’il est bien rémunéré et non-transférable. 

Mesures gouvernementales pour les congés parentaux 

La prise en compte politique de la petite enfance s’est faite de différentes façons. Mais elle a 

toujours donné lieu à des mesures singulières au travers notamment de congés de paternité ou 

parentaux, dont les effets sont équivalents et véhiculent des images différentes de la paternité qui 

rendent plus libre l’appropriation par les hommes de leur rôle de père. Derrière ces différentes 

mesures gouvernementales se cachent une certaine définition de la mère et du père actifs, ce qui 

a des conséquences sur les comportements que chacun d'eux va adopter au cours de leur carrière 

parentale mais également professionnelle, les deux étant fortement liées. Le modèle familial qui 

repose sur un modèle où les rôles de père et de mère sont très différenciés sous-tendent l’image 

du père travaillant à l'extérieur du foyer et de la mère s'occupant de ses enfants est prégnant. Sur 

cette base, il se peut que les politiques familiales aient confirmé et consolidé, plutôt que 

rééquilibré, la division du travail entre les sexes. Toutefois, cette répartition dite traditionnelle 

donnant, en quelques sortes, à l’homme le pouvoir économique et à la femme le pouvoir sur les 

enfants, n’est plus en vigueur pour certaines familles. Il existe actuellement et simultanément 

différents modèles familiaux. Cette cohabitation est facilitée par le fait que l’enfant est en passe 

de devenir un élément de la réussite des hommes et la place qu'il occupe dans la société augmente 

(Björnberg U., 1997). 

                                                            
8 Anonymous job applications and hiring discrimination, IZA World of Labor 
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Impacts des congés de paternité  

En octobre 2015, le Forum économique mondial a publié son rapport mondial sur les écarts entre 

les sexes, montrant que les pays ayant les économies les plus solides sont ceux qui ont trouvé des 

moyens d'améliorer la carrière des femmes, de combler les écarts de rémunération entre les sexes 

et de garder les femmes qui, dans la plupart des pays sont maintenant mieux éduquées que les 

hommes, attachées à la main-d'œuvre après qu'elles deviennent mères. 

Alors que la plupart des mères aux États-Unis travaillent, de nombreuses femmes voient encore 

leur carrière souffrir après une naissance, en partie parce qu'elles finissent par supporter la 

majeure partie de la charge domestique. Une étude de 2007 a révélé que 60 pour cent des femmes 

professionnelles qui ont cessé de travailler ont déclaré qu'elles étaient largement motivées par 

l'indisponibilité de leurs maris pour partager les tâches ménagères et les devoirs pour enfants. Le 

génie du congé de paternité est qu'il forme les habitudes domestiques et parentales des pères. 

Alors que le congé de paternité payé peut se révéler un cadeau inattendu, les plus grands 

bénéficiaires ne sont pas les hommes, voire les bébés. À long terme, les véritables bénéficiaires du 

congé de paternité sont les femmes, les entreprises et les nations. Ces dernières en profitent 

lorsque les femmes avancent.  

La littérature suggère deux mécanismes pour l'impact du congé de paternité sur l'emploi des 

hommes et des femmes. Tout d'abord, les attitudes des employeurs peuvent changer. Autrement 

dit, si un poste particulier requiert un investissement dans la formation professionnelle, les 

employeurs peuvent discriminer les femmes, prévoyant une absence fréquente en raison de la 

naissance des enfants et des activités d'éducation des enfants. Toutefois, si le congé de paternité 

permet aux hommes de passer plus de temps à l'extérieur de l'emploi, en supposant une prise 

considérable du congé de paternité, cela peut limiter la discrimination à l'égard des femmes. 

Deuxièmement, Becker (1985) a indiqué que des changements importants dans l'allocation du 

temps du ménage peuvent être réalisés par des modifications mineures dans les conditions 

initiales. Par conséquent, la modification de l'allocation du travail par congé de paternité pourrait 

changer la trajectoire du temps consacré aux activités de marché. En utilisant des données 

d’enquêtes à l’échelle de l’entreprise pour des entreprises privées dans 53 pays en 
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développement, Amin et al constate que la proportion de femmes dans le total des travailleurs 

pour une entreprise typique augmente jusqu’à 6.8% lorsque nous passons d’un pays qui ne prévoit 

pas de congé de paternité dans un pays qui le fait9. 

Quelques exemples de congé de paternité10 

Un congé paternel suédois  

En 1974, a été mis en place en Suède le congé parental remplaçant le congé de maternité valable 

dès le premier enfant. Il s'adresse aussi bien aux pères qu'aux mères. Cette loi a voulu gommer les 

différences biologiques entre les hommes et les femmes et a, de ce fait, supprimé le congé de 

maternité. Le congé parental dure 480 jours. La mère a droit à 60 jours qui lui sont réservés, tout 

comme le père. Les 360 jours restants sont à partager entre les deux parents. Les parents ont droit 

à 80% de leur salaire. En 1980, seulement 5% des pères suédois ont pris un congé parental ; 10 

ans plus tard, ce n'était que 7%. Ce n'est que lorsque les congés non transférables et bien payés 

pour les pères ont été introduits en 1996, la prise annuelle de congé a rapidement augmenté à 

77%. Un deuxième mois de congé a été mis en place en 2002 et les chiffres ont dépassé 90%.  

Un congé paternel allemand  

En Allemagne, le congé parental a été réformé en 2007. Sa durée est passée de deux ans à un an 

maximum. Le nouveau dispositif encourage les pères à prendre leur part du congé parental : s’ils 

demandent les deux mois auxquels ils ont droit, le congé parental peut ainsi être porté à 14 mois 

au total au lieu de douze. Selon un rapport du ministère allemand de la Famille, 25% des pères ont 

demandé un congé parental en 2010 contre seulement 3,5% en 2006. Cette modification s’est 

accompagnée d’une revalorisation de l’indemnité versée à titre compensatoire. Désormais, le 

parent qui s’arrête de travailler pour élever son ou ses enfants touche 67% de son salaire net, 

plafonné à 1800 euros par mois. L’indemnité peut également être touchée par les parents qui 

réduisent leur temps de travail en-dessous de 30 heures par mois. Elle est en outre majorée de 

10% pour chaque autre enfant de moins de six ans vivant au sein du foyer. 

                                                            
9 Does Paternity Leave Matter for Female Employment in Developing Economies? Evidence from Firm Data” Mohammad Amin 
Asif Islam Alena Sakhonchik, World Bank Group, March 2016. 
10 Andrea Doucet, 14 juin 2012, For equality, take fathers into account 

http://plus.lefigaro.fr/tag/conge-parental
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Un congé paternel québécois 

Au cours de la dernière décennie, la plupart des hommes et des femmes canadiens ont eu l'option 

de partager jusqu'à 35 semaines de congés payés (ce qui représente un supplément de 15 

semaines de congé de maternité). Alors que le nombre de pères prenant un congé initialement 

augmentait (de 3% à 10% en un an seulement), l'adoption par les hommes du congé parental est 

restée à environ 12 pour cent. Lorsque la province de Québec a ajouté trois à cinq semaines de 

congé de paternité non transférable, elle s'est traduite rapidement par 82% des papas québécois 

en prenant ce congé. 

Cadre théorique 

Théorie du genre 

Le développement et l’usage de la notion de genre ont résulté de la nécessité de rendre compte 

de la part des femmes dans les différentes sphères sociales et de mettre en lumière la dynamique 

des relations entre les femmes et les hommes. Le caractère social des rapports entre les sexes, 

c’est-à-dire leur production ou leur construction, s’atteste dans les variations que ces rapports ont 

connues d’une part au cours de l’histoire, d’autre part à travers les aires culturelles. Les rapports 

entre les sexes sont bien en effet des rapports sociaux, construits et modulés par les différentes 

sociétés, à travers leurs pratiques et leurs symboliques respectives, dans des configurations à la 

fois répétitives et originales (Collin, Françoise, 2003). 

Le genre est une notion qui fait référence à une construction politique et sociale de la différence 

des sexes. Il est interactif et transversal, il opère dans toutes les sphères de la société.  Autrement 

dit, le genre renvoie à la classification sociale et culturelle entre masculin et féminin. L’égalité des 

genres, ou l’égalité entre hommes et femmes, recouvre la notion selon laquelle tous les êtres 

humains, hommes et femmes, sont libres de développer leurs aptitudes personnelles et de faire 

leurs propres choix, sans qu’ils ne soient bridés par les stéréotypes, la division rigide des rôles et 

les préjugés. L’égalité des genres signifie que les comportements, les aspirations et les besoins 

différents des hommes et des femmes sont, de manière égale, pris en compte, valorisés et 

encouragés. Cela ne signifie pas que les hommes et les femmes doivent devenir identiques, mais 
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que leurs droits, leurs responsabilités et leurs chances ne dépendront plus du fait d’être né de l’un 

ou l’autre sexe11.  

Équité : Notion de la justice naturelle dans l’appréciation de ce qui est dû à chacun 

L’équité des genres signifie qu’un traitement impartial doit être accordé aux hommes et aux 

femmes, en fonction de leurs besoins respectifs. Ce traitement peut être identique ou différent, 

mais il doit être équivalent en termes de droits, d’avantages, d’obligations et de possibilités. 

L’équité représente l’idée de ‘ce qui est juste’. Sa démarche vise à corriger des inégalités de départ 

pour arriver à l’équivalence des chances (ou opportunités) entre femmes et hommes, en tenant 

compte de leurs besoins et intérêts spécifiques. Pour des raisons historiques, sociales ou 

biologiques, ces besoins et intérêts peuvent s’exprimer de façon différente.  

Théorie du capital humain 

Le capital humain désigne l’ensemble des qualités (connaissances, aptitudes, qualifications, 

compétences, etc.) qui sont pertinentes du point de vue du marché du travail (Hartog, 1999). Le 

principe théorique est que les individus considèrent le nombre d’années passées à l’école comme 

un investissement. De même que l’achat d’un capital physique génère un profit, l’investissement 

en capital humain procure un bénéfice futur. La seule différence entre le capital humain et le 

capital physique ou financier réside dans le fait que le premier est incorporé dans les individus : 

on ne peut, en effet, séparer une personne des connaissances dont elle est pourvue comme on 

peut le faire s’agissant du portefeuille qu’elle détient (Schultz, 1961, 1962 ; Becker, 1967). 

Les économistes ont reconnu l’importance des investissements consacrés aux êtres humains 

depuis les travaux précurseurs de Mincer (1958,1974), Shultz (1961) et Becker (1962). Les 

dépenses consacrées à l’éducation, à la formation professionnelle, à la migration des travailleurs 

et aux soins de santé contribuent à accroitre la qualité de main d’œuvre et à hausser la 

productivité. Les impacts de l’investissement en capital12 sont : 

                                                            
11 ABC of Women Worker’s Rights and Gender Equality, OIT, Genève, 2000, p. 48 
12 UNICEF, La non scolarisation au Maroc, Une analyse en termes de coût d’opportunité, impacts de l’investissement en capital, 
p15 
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a) Revenus individuels 

La forme élaborée Mincer que revêt actuellement la fonction de rémunération du capital humain 

puise dans les travaux de Becker : log(y) = a + bS + cX + dX² + e  

Où y représente la rémunération du travail de l’individu (pouvant être mesuré par le salaire 

horaire, mensuel, etc.), S le nombre d’années d’éducation reçues et X le nombre d’années 

d’expérience professionnelle, et e le terme d’erreur. Les instances internationales (Banque 

mondiale, notamment) se basent sur les estimations fournies à l’aide de la fonction de 

rémunération pour aider à la définition des politiques publiques d’éducation (Bennell, 1996). 

Néanmoins, à l’encontre du modèle de Mincer, on peut remarquer qu’il ne prend guère en compte 

la variable qualité de l’enseignement. 

b) La croissance économique  

Le capital humain possède un impact positif sur la croissance économique. L’observation met en 

évidence le principe que le bénéfice de l’éducation obtenu au niveau de la société est nettement 

supérieur à la somme des bénéfices individuels. Ce résultat tient au fait que l’éducation affecte 

non seulement la productivité de l’individu mais également celle de son entourage. Les 

économistes désignent ce phénomène par les « externalités » dites positives, associées au capital 

humain. Il existe deux méthodes permettant de mesurer le bénéfice de l’éducation pour 

l’économie toute entière, l’une microéconomique, l’autre macroéconomique. Les deux prennent 

en compte les externalités du capital humain mais sont divergentes quant au traitement réservé 

à ces externalités. Les modèles macroéconomiques s’inspirent de la théorie de la croissance 

endogène (Romer, 1986) faisant du capital humain la principale source de la croissance 

économique. 

Pour mesurer le niveau du capital humain d’un pays et l’ampleur de son impact au niveau de la 

croissance économique, Lucas (1988) considère que la production d’une entreprise est due aussi 

bien au capital humain des employés qu’au capital humain moyen dans l’ensemble de l’économie. 

Or, si une entreprise rémunère ses travailleurs en leur versant des salaires, elle ne compense pas 

le facteur capital humain moyen dans l’ensemble de l’économie pour sa contribution à la 
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production de cette entreprise. Par conséquent, ce dernier facteur induit une externalité positive. 

Or, les décisions d’investissement en capital humain sont individuelles et ne prennent en 

considération que les rendements privés. Se pose alors la question de savoir comment « 

internaliser les externalités », autrement dit il s’agit de trouver le moyen d’inciter un individu à 

prendre en considération l’intérêt collectif lorsqu’il décide du nombre d’années que va durer sa 

scolarité. Il revient donc aux politiques publiques d’infléchir l’ensemble des décisions individuelles 

pour répondre aux objectifs stratégiques en matière d’investissement en capital humain. 

Calcul des coûts et des avantages 

Description de l’intervention 

L’intervention de congé de paternité s’adresse aux hommes employés dans l’Administration 

publique et dans les entreprises publiques, tous âges et titres confondus. C’est une intervention 

qui prendra effet sur demande de l’employé à la suite de l’accouchement de son épouse ou de sa 

conjointe. Un total de six (6) semaines sera proposée en lieu et en place des cinq (5) jours 

initialement prévus dans la loi sur la Fonction Publique. Pour les besoins de l’analyse, l’intervention 

s’effectuera sur dix (10) ans, mais au vu des résultats atteints elle peut constituer une action 

gouvernementale de long terme. On prévoit une prise annuelle de 90% du congé par les pères sur 

toute la durée de l'intervention. En faisant cette intervention, on compte par voie de conséquence 

augmenter le pourcentage de femmes qui travaillent dans le secteur formel de 6.8% annuellement 

; diminuer l'écart salarial entre les hommes et les femmes, actuellement de 32% en Haïti ; et, créer 

du temps libre à la maison pour les hommes.    

Objectifs de l’intervention 

Cette intervention consiste à favoriser la valorisation des femmes sur le marché du travail. En effet, 

les employeurs sont réticents à l'idée d'embaucher des femmes en prétextant que les femmes 

pourraient être absentes durant de longues périodes dues à la maternité. Cela changera les 

préjugés qui font que les femmes sont prédisposées aux travaux domestiques et les hommes 

apportent le pain à la maison d'une part et d'autre part elle sera un frein à l'interruption quasi-

certaine de la carrière des femmes sur le marché du travail après une naissance. 
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Scénario contrefactuel 

Le statut social d’un individu, tous sexes confondus, dépend dans une large mesure de son 

insertion sur le marché du travail, le lieu par excellence de distribution des salaires et des 

avantages sociaux. Aujourd’hui encore, le marché du travail reflète les inégalités qui traversent le 

tissu social, notamment celles liées au sexe. Les femmes occupant un emploi formel, tant dans le 

secteur public que privé, n’ont que très peu de possibilités de promotion et, même si certaines 

d’entre elles occupent depuis peu des postes de direction, cela reste l’exception. Ainsi, nombre 

de femmes, plutôt que de chercher à faire carrière dans les administrations, se risquent dans les 

affaires pour fonder et exploiter de petites ou moyennes entreprises. Elles subissent de ce fait un 

préjudice qui tend à les empêcher à atteindre leur plein potentiel et leur épanouissement 

professionnel.  

Détermination de la population cible 

La cible principale de l’intervention demeure les hommes dans l’Administration Publique et dans 

les entreprises publiques. On ne fait aucune discrimination sur le statut de ces employés. 

L’estimation de la population cible est évolutive sur la durée prévue pour l’intervention. En 

travaillant sur la tranche d’âge des 15-59 ans, on prend en compte l’ensemble de la population 

active. 

Pour le calcul, nous partons du nombre de naissances vivantes estimées par l’Institut Haïtien de 

Statistiques et d’Informatique (IHSI) pour l’année 2018 en tenant compte du pourcentage de la 

population qui travaille. On parvient au nombre de bébés qui ont au moins un parent qui travaille. 

Ainsi, on arrive au nombre d'employés du secteur formel qui ont au moins un enfant et qui sont 

des hommes en appliquant le pourcentage des employés du secteur formel qui sont des hommes. 

Description et calcul des coûts 

Les coûts inhérents (directs et indirects) à l’intervention sont ceux dus au congé de paternité et 

ceux dus au déplacement de l’emploi des hommes.  

Coût du congé de paternité  

Le coût du congé de paternité représente le montant à payer pour inciter les hommes à être plus 

présent durant les premières semaines du nouveau-né. Il prend en compte le nombre d’hommes 
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qui vont accepter de prendre le conge pendant l’intervention, le salaire hebdomadaire et la durée 

du congé. (Tableau 16 en annexe) 

Coût du déplacement de l’emploi des hommes 

Les expériences du congé de paternité dans les pays en développement nous montrent que le 

poids des femmes au sein du secteur formel augmente de 6.8% annuellement en instaurant un 

congé de paternité13. Les pères deviennent plus impliqués dans les soins à la maison et tendent à 

laisser le marché du travail. De ce fait, il y a une différence entre les revenus l’emploi formel et 

ceux générés par les femmes en travaillant dans le secteur informel, qui constituent un revenu 

alternatif. Ainsi on mesure le déplacement de l’emploi des hommes en multipliant le nombre de 

femmes qui travaille par cette différence de revenus (Tableau 17 en annexe). 

Description et calcul des avantages  

L’intervention engendrera beaucoup de retombées positives pour la famille et la société en 

général. Les avantages attendus sont : Augmentation de l’emploi des femmes, Temps libre pour 

les hommes et Augmentation de la productivité pour les entreprises qui diversifient leur base. 

Avantage de l’augmentation de l’emploi des femmes 

Un congé de paternité payé signifie que plus de femmes restent dans la population active. Cet 

avantage est de la même ampleur que le coût du déplacement de l’emploi des hommes. Par voie 

de conséquence, une diminution de l’emploi des hommes entraine une augmentation de l’emploi 

des femmes.  

Tableau 8 : Avantage de l’augmentation de l’emploi des femmes en gourdes 

Avantage de l’augmentation de l’emploi des femmes, 3%  
79,975,436,626.19 

 

Avantage de l’augmentation de l’emploi des femmes, 5%  
71,900,449,666.84 

 

Avantage de l’augmentation de l’emploi des femmes, 12%  
51,433,287,618.94 

 

                                                            
13 “Does Paternity Leave Matter for Female Employment in Developing Economies? Evidence from Firm Data” 
Mohammad Amin Asif Islam Alena Sakhonchik, World Bank Group, March 2016. 
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Source : Feuille de calcul Excel accompagnant le manuscrit, Une analyse du ratio avantage-coût des interventions en droits de l'homme et égalité de 

genre, pour le Projet Haïti Priorise, 6 décembre 2016 

Avantages du temps libre pour les hommes 

Cet avantage est de la même ampleur que le coût du congé de paternité. 

Tableau 9 : Avantage de l’augmentation du temps libre en gourdes 

Avantage du temps libre pour les hommes, 3% 2,289,739,304.51 

Avantage du temps libre pour les hommes, 5% 2,065,640,603.83 

Avantage du temps libre pour les hommes, 12% 1,494,587,904.68 

Source : Feuille de calcul Excel accompagnant le manuscrit, Une analyse du ratio avantage-coût des interventions en droits de l'homme et égalité de 

genre, pour le Projet Haïti Priorise, 6 décembre 2016 

Avantages de la productivité pour les entreprises qui diversifient leur base 

La principale raison de l’écart salarial est que moins de femmes sont embauchées pour les emplois 

les mieux rémunérés. Il est prouvé que le congé de paternité payé entraîne une réduction de 

l'écart de rémunération. L’augmentation de la productivité pour les entreprises, qui s’ensuit de 

cette diminution, s’obtient en multipliant les avantages de l’augmentation de l’emploi des femmes 

par l’écart salarial actuellement de 32%. 

Tableau 10 : Avantages de la productivité pour les entreprises qui diversifient leur base 

Avantage de la productivité pour les entreprises qui diversifient leur base, 3% 25,592,139,720.38 

Avantage de la productivité pour les entreprises qui diversifient leur base, 5% 23,008,143,893.39 

Avantage de la productivité pour les entreprises qui diversifient leur base, 

12% 

16,458,652,038.06 

Source : Feuille de calcul Excel accompagnant le manuscrit, Une analyse du ratio avantage-coût des interventions en droits de l'homme et égalité de 

genre, pour le Projet Haïti Priorise, 6 décembre 2016 

 

 

 

 

Tableau 11 : Avantages totaux pour une année en gourdes 
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Taux de 

réduction 

Avantage de 

l’augmentation de 

l’emploi des femmes 

Avantage du temps 

libre des hommes 

 

Avantage de la 

productivité pour les 

entreprises qui 

diversifient leur base 

Total des avantages de 

l’intervention 

3% 79,975,436,626.19 2,289,739,304.51 25,592,139,720.38 107,857,315,651.09 
 

5% 71,900,449,666.84 2,065,640,603.83 23,008,143,893.39 96,974,234,164.05 
 

12% 51,433,287,618.94 1,494,587,904.68 16,458,652,038.06 69,386,527,561.68 

Source : Feuille de calcul Excel accompagnant le manuscrit, Une analyse du ratio avantage-coût des interventions en droits de l'homme et égalité de 

genre, pour le Projet Haïti Priorise, 6 décembre 2016 

Partie 2 : Augmentation du salaire minimum des travailleurs domestiques 

 Analyse documentaire 

Le travail domestique au fil du temps 

La convention n˚189, définit le travail domestique comme « tout travail effectué au sein de, ou 

pour, un ou plusieurs ménages »14. Le travail des travailleurs domestiques consiste en diverses 

tâches: nettoyer le logement, cuisiner, faire la lessive et le repassage, garder les enfants, prendre 

soin des personnes âgées ou des malades de la famille, servir de jardinier, gardien ou chauffeur 

pour la famille, et même prendre en charge les animaux de compagnie15. Il trouve son origine dans 

l’histoire mondiale de l’esclavage, du colonialisme et d’autre type de servitude16.  Aujourd’hui, les 

travailleurs domestiques représentent une large proportion de la main-d’œuvre, particulièrement 

dans les pays en développement. 

Nombreux sont les facteurs expliquant l’augmentation de ce type de service à travers le temps. 

Pourtant il n’est toujours pas apprécié à sa juste valeur au sein des sociétés et est souvent mal 

vue. Il est assimilé à du travail non qualifié parce qu’on juge traditionnellement que les 

compétences requises sont considérées comme naturelles. Selon, S. PASLEAU et I. SCHOPP 

dans « Le travail domestique et l’économie informelle », ils expliquent qu’au sein des pays riches 

et industrialisés, le secteur public ne pouvais plus satisfaire ces nouveaux besoins (nouvelle 

                                                            
14 Convention n˚189, Travail décent pour les travailleurs domestiques 
15 Article 254 du décret du 24 Février 1984 actualisant le code du travail du 12 septembre 1961  
16 Travail décent pour les travailleurs domestiques, rapport IV, bureau international du travail Genève 
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domesticité17) car elle n’était plus ce qu’elle était avant, (nettoyer, lessiver, cuisiner) mais a plutôt 

évolué au fil du temps avec la nouvelle société (garde des enfants, prise en charge des personnes 

âgées malades ou handicapées). En dépit de l’importance grandissante que prenait le travail 

domestique dans les sociétés, certains aspects lies aux conditions de travail et la rémunération de 

ces groupes de gens peine encore à refléter leur juste valeur. En ce sens plusieurs travaux ont été 

réalisés par le Bureau International du Travail pour prôner une meilleure rémunération dans le 

travail domestique.  

Importance du salaire minimum pour les travailleurs domestiques 

Les lois internationales sur le travail des travailleurs domestiques relative à la fixation d’un salaire 

minimum ont été initialement établies pour conférer une protection aux groupes de salariés 

souffrant d’un faible niveau de rémunération et pour lesquels il n’existe pas d’autres dispositions 

efficaces en matière de fixation des salaires (OIT, 2002). Il est reconnu que les travailleurs 

domestiques constituent l’un des groupes ayant besoin d’une telle protection. Tenant compte de 

leur situation il devient donc important de se pencher sur leur vulnérabilité. En ce sens, la fixation 

d’un salaire minimum peut être considérée comme un instrument de protection sociale visant à 

réduire la pauvreté et à améliorer leur condition de vie. De ce point de vue, la détermination d’un 

salaire minimum est une approche valable s’agissant des travailleurs domestiques, compte tenu 

du fait que ces travailleurs proviennent généralement des segments les plus pauvres de la société 

et représentent des proportions considérables et croissantes de la main-d’œuvre dans beaucoup 

de pays (OIT, 2009). 

En plus de faire partie des groupes de gens les plus vulnérables, leur rémunération ne leurs 

permettent pas d’avoir accès à un niveau de vie décent. Selon le rapport de la convention 

concernant le travail décent pour les travailleurs domestiques en 2011, l’un des principaux 

facteurs expliquant leur niveau de rémunération est leur faible niveau d’éducation. Parmi les 

autres facteurs nous pouvons également citer la sous-évaluation de leur travail, la faiblesse de leur 

pouvoir de négociation, et le caractère discriminatoire lors de la détermination de leur salaire. En 

ce sens, considérant la situation de ces derniers au sein de la société et des conséquences de la 

                                                            
17 ”Le travail domestique et l’économie informelle”, S. PASLEAU et I. SCHOPP Université de Liège - LABORESI 
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non prise en compte de leur vulnérabilités, la convention n˚131 sur la fixation des salaires 

minimum pour les pays en développement considère la détermination du niveau des salaires 

comme un moyen de combattre la pauvreté et aussi contribuer au développement économique 

et social18.  

Critères pour la détermination du salaire minimum des travailleurs domestiques 

Dans une observation générale de 1985 sur l’application de la convention no 131, il était convenu 

que tous les efforts seraient mis en œuvre afin d’étendre aux travailleurs domestiques la 

protection garantie par une méthode de fixation des salaires minima, dans les pays où cette 

protection n’existait pas encore. A présent, la toute récente convention (no 189) en 2011 sur les 

travailleuses et travailleurs domestiques, souligne les mesures qui doivent être prises afin 

d’assurer que les travailleurs domestiques bénéficient du régime de salaire minimum, là où un tel 

régime existe, et que la rémunération soit fixée sans discrimination fondée sur le sexe19. Tous les 

états membre de l’OIT qui ont signé la convention N˚131 doivent obligatoirement maintenir des 

méthodes adaptées aux conditions et aux besoins du pays, permettant de fixer et d’ajuster de 

temps à autre les salaires minima payables aux groupes de salariés protégés en vertu de la 

convention. Haiti est un pays membre de l’OIT mais n’a pas encore signé aucune de ces 

conventions. Pourtant la ratification de ces conventions par les autorités étatiques représenterait 

une belle arme dans la lutte pour défendre les droits des travailleurs domestiques et assurer leur 

protection sur le marché du travail.  

Pour fixer le salaire minimum, la BIT à travers le rapport sur la fixation du salaire minimum souligne 

que, quel que soit le mécanisme adopté, il est essentiel de prévoir que les employeurs et les 

travailleurs puissent faire connaître leurs opinions. Selon le rapport sur système des salaires 

minima, plusieurs méthodes de fixation peuvent être appliquées. Il peut être fixé par les autorités 

publiques sans consultation des partenaires sociaux, ou après consultation des partenaires 

                                                            
18 C131 - Convention (n° 131) sur la fixation des salaires minima, 1970 
19 Article 11 de la convention no 189 
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sociaux. Il peut également être fixé de manière tripartie20 ou par voie de négociation collective21. 

La convention no 131 prescrit l’institution et le maintien de méthodes de fixation des salaires 

minima qui soient adaptées aux conditions et aux besoins de chaque pays, tandis que la 

recommandation no 135 contient une liste non exhaustive des méthodes auxquelles il est possible 

de recourir. Les Etats sont libres de mettre en œuvre la ou les méthodes de leur choix22. 

Exemples d’effets possibles de l’application d’un salaire minimum pour les travailleurs domestiques 

Effets insignifiants sur le marché de l’emploi 

 Cas de l’Afrique du Sud 

Le cas de l’Afrique du Sud montre que l’établissement d’un salaire minimum légal pour les 

travailleurs domestiques a produit des effets surprenants pour ces derniers. En effet, selon une 

étude réalisée par Taryn Dinkelman et Vimal Ranchhod sur l’incidence du salaire minimum dans le 

secteur informel, il a été demontré que l’augmentation du salaire de ces derniers n’a pas eu d’effet 

statistiquement significatif sur le marché de l’emploi contrairement à la théorie économique sur 

les marchés concurrentiels. Cette réponse quelque peu surprenante peut s’expliquer par le 

manque de surveillance et l’application des lois dans le secteur informel. Selon l’interprétation des 

auteurs, cette situation peut être considérée comme la preuve que les mesures contraignantes ne 

sont pas nécessaires pour que la loi sur le salaire minimum ait un impact significatif sur les secteurs 

informels des pays en développement, au moins dans le court terme. 

Malgré les difficultés rencontrées pour faire respecter la législation dans le secteur informel, il 

existe des éléments qui indiquent clairement en Afrique du sud et dans certains pays en 

développement que le salaire moyen des  travailleurs  domestiques  a  augmenté,  sans  perte 

d’emploi significative, depuis que le salaire minimum est entré en vigueur23. En effet, dans l’étude 

réalisée par Hertz en 2005 sur l’effet du salaire minimum sur le revenu des travailleurs 

                                                            
20 Certains Etats Membres de OIT ont mis en place des procédures impliquant la participation du gouvernement et de conseils de 
salaires ou organismes équivalents en laissant à ces derniers le pouvoir décisionnel en cas de désaccord entre eux et le 
gouvernement sur la fixation des salaires minima 
21 La fixation des salaires minima par voie de négociation collective peut être prévue par la loi ou résulter de la pratique 
nationale. 
22 Système des salaires minima, conférence internationale du travail 103 e session, 2014 (p73) 
23 Tom Hertz, The Effect of Minimum Wages on the Employment and Earnings of South Africa 's Domestic Service Workers, 
Upjohn Institute Working Paper No. 05-120 
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domestiques en Afrique du Sud, il indique que les salaires réels, les gains mensuels, et les gains 

totaux de ces derniers ont augmentés depuis l’application de la législation sur le salaire minimum 

pour ces derniers alors que les heures de travail par semaine et l’emploi ont baissés. 

 Cas du Brésil 

Contrairement aux prévisions de la théorie économique sur l’application des salaires minimum, un 

bon nombre de document prennent le contrepied en montrant que les salaires dans le secteur 

informel augmentent après toute hausse du salaire minimum24. Selon une étude réalisée par Tito 

Boeri Pietro Garibaldi Marta Ribeiro, ils montent à partir d’un modèle d'appariement simple que 

l'effet de phare peut être induit par des effets importants de tri et de composition entre le secteur 

formel et le secteur informel et ainsi avoir des conséquences à la suite de l'augmentation du salaire 

minimum. En utilisant des données sur le Brésil, ils ont testé leur explication de « l'effet phare » 

ou « lighthouse effect », en associant le tri endogène des travailleurs par compétences dans les 

secteurs formel et informel. Ils ont donc constaté que le tri représente au moins un tiers de 

l'augmentation des salaires moyens dans le secteur informel après la hausse du salaire minimum. 

Cette contribution du tri à la dynamique des salaires dans le secteur informel augmente également 

avec le temps. 

Baisse du retard de croissance 

En plus de l’aspect économique de la question d’autres études ont également révélées que le 

salaire minimum de ces catégories de gens peut avoir un effet sur la santé des enfants vivant dans 

les pays à faibles revenus. Selon une étude réalisée sur 49 pays en développement, Muhammad 

Farhan Majid et Al montre la relation qui existe entre le retard de croissance chez les enfants des 

pays à revenu intermédiaires et le niveau du salaire minimum. Conformément à cette étude, une 

augmentation de 1% du salaire minimum a été associée à une diminution de 0,1% des scores de 

HAZ25. Les effets de l'augmentation du salaire minimum ont été observés chez les filles et les 

enfants de pères de moins de 35 ans, et de mères âgées entre 20 et 29 ans.  

                                                            
24 Behind the Lighthouse Effect, Tito Boeri, Pietro Garibaldi, Marta Ribeiro. April 2010 
25 Do minimum wages improve early life health? Evidence from developing countries, Muhammad Farhan Majid, Jose M. 
Mendoza Rodrígue, Sam Harper, John Frank, Arijit Nandi 
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Accès aux services sociaux de base : scolarisation 

La plupart des études économiques s’intéressent le plus souvent aux effets du salaire minimum 

sur l’emploi et néglige parfois d’autres aspects. Rares sont les études qui montrent que le salaire 

minimum a un impact sur le capital humain et la scolarité. Il est plus courant de trouver dans les 

travaux empiriques les effets purement économiques du salaire minimum. Si nous considérons le 

salaire des travailleurs domestiques comme un transfert des employeurs aux travailleurs 

domestiques, il est possible de trouver d’autres effets de l’augmentation de leur salaire minimum. 

En effet, il existe de nombreuses preuves dans de nombreux pays selon lesquelles les transferts 

en espèces ont permis de tirer des gains considérables dans l'accès aux services de santé et 

d'éducation, mesurés par l'augmentation des effectifs scolaires (en particulier chez les filles) et 

l'utilisation des services de santé (en particulier la santé préventive et la surveillance de la santé 

des enfants et femmes enceintes)26.  

 Cadre théorique 
Plusieurs auteurs ont tenté de voir le lien entre le salaire minimum et le niveau de l’emploi sur le 

marché du travail. Il est possible d’examiner cette question sous deux angles, soit celui de la firme 

ou celui de l’individu. Le point de vue de la firme représente la demande, car c’est la firme qui 

décide du nombre d’employés embauché. Le point de vue de l’individu représente quant à lui 

l’offre, car c’est l’individu qui décide s’il travaille ou non.  

Théorie du marché concurrentiel 

Du point de vue de la firme (demande) 

Ici les décisions de la firme peuvent être considérées comme celles qui seront prisent par les 

employeurs des travailleurs domestiques. Dans le modèle concurrentiel, la théorie 

conventionnelle prédit que la mise en place d’un salaire minimum va diminuer l’emploi. Ce salaire 

minimum va hausser les coûts de production des firmes. Comme on est dans un marché 

compétitif, la demande de travailleurs va diminuer, car elle coûte plus cher. Les travailleurs dont 

l’apport en productivité marginale n’est plus assez grand par rapport au nouveau salaire minimum 

                                                            
26 Barrientos, A. and Hulme, D., 2008, Social protection for the poor and poorest in developing countries:  reflections on a quiet 
revolution. 
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seront donc remerciés. Ceteris paribus, une diminution de l’emploi sera constatée suite à la hausse 

du salaire minimum. 

Point de vue de l’individu (Offre) 

De ce point de vue, la perspective d’un meilleur salaire pourrait inciter les travailleurs domestiques 

à vouloir participer plus au marché du travail. Plus de gens du secteur informel pourraient être 

tenté de chercher du travail. En effet, les gens des classes les plus vulnérables qui ne travaillaient 

pas vont avoir une incitation financière à trouver un emploi.  

Du point de vue global 

La théorie néoclassique prévoit donc que la quantité de travail demandée va diminuer suite à une 

hausse du salaire minimum. Comme le salaire minimum est généralement plus élevé que le salaire 

déterminé par l’offre et la demande, on se retrouve donc qui n’est pas celui déterminé par le 

marché du travail. Avec le salaire minimum, les employeurs vont vouloir engager moins de 

travailleurs. 

Plusieurs auteurs se sont prononcés sur l’impact du salaire minimum sur l’emploi. Historiquement, 

la théorie du marché concurrentiel était celle qui dominait. Une hausse du salaire minimum faisait 

diminuer l’emploi. Par la suite, certains auteurs ont commencé à trouver des résultats différents. 

C’est le cas d’une étude phare de Card et Krueger (1994) qui a lancé un débat sur la question du 

lien entre le salaire minimum et l’emploi. La théorie du marché concurrentiel est ici aussi mise à 

l’avant-scène pour expliquer le résultat négatif sur l’emploi des adolescents. Les employeurs vont 

aussi vouloir diminuer leurs coûts de production en réduisant le nombre d’employés. Ce qui 

entrainera une diminution de la probabilité d’être employé. 

Calcul des coûts et des avantages 

Description de l’intervention 

Cette intervention implique une augmentation de 75 Gourdes soit environ 43 % du montant fixant 

le salaire minimum des travailleurs domestiques dans l’arrêté présidentiel du 1er Mai 2016.  Le 

salaire minimum pour ces derniers passerait alors à 250 Gourdes par jour au lieu de 175 Gourdes. 

Le résultat final sera donc de parvenir à améliorer et encourager la protection des groupes de 
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travailleurs qui sont exclus du système légal d’encadrement. Cette stratégie qui consiste à 

augmenter le salaire minimum des travailleurs domestiques pour contribuer au respect des droits 

de l'homme et aussi d’améliorer leur condition de vie aura de multiples avantages notamment, 

une augmentation du revenu des travailleurs domestiques ce qui leur permettra ainsi d'avoir accès 

à de meilleurs services de bases.  

L’analyse de cette intervention se fera suivant deux scénarios. Le premier tiendra compte de la 

réalité haitienne par le fait que le marché de l’emploi est non concurrentiel, rempli d’aléas moraux, 

de distortions et de selections adverses. Suivant cette logique, il sera réalisé sous l’hypothèse que 

l’augmentation du salaire minimum ne va engendrer aucune perte d’emploi conformément aux 

travaux réalisés sur l’augmentation du salaire minimum dans le secteur informel des pays en 

développement. Cependant, vu qu’on produit un document académique, on ne peut ignorer le 

fait que des théories économiques soutiennent une diminution de l’emploi après une 

augmentation du salaire minimum. Ainsi, le second scénario sera réalisé sous l’hypothèse que 

l’augmentation du salaire minimum des travailleurs domestiques engendrera une perte d’emploi 

conformément aux théories économiques sur les marchés concurrentiels. 

Objectifs de l’intervention 

Le principal objectif poursuivi par cette intervention est de parvenir à améliorer les conditions de 

vie des travailleurs domestique en Haïti. Il s’agit de faire respecter le droit des hommes et femme 

quel que soit leur appartenance à un groupe social. Tenant compte du nombre grandissant qu’ils 

représentent au sein de la société haïtienne il s’agit également de valoriser leur travail par une 

rémunération adéquate. Les travailleurs domestiques auront donc la chance par ce revenu 

supplémentaire d’avoir accès à de meilleurs services de bases.  

Scénario contrefactuel 

Ils sont nombreux à travers le pays à délaisser les zones rurales pour se rendre vers les zones 

urbaines avec pour seul niveau de compétence leurs aptitudes à gérer les tâches ménagères et le 

soin des enfants au foyer.  Peu instruits et appartenant à une couche sociale déjà sujette à un 

faible niveau d’employabilité, le travail domestique constitue pour eux un moyen d’accéder à un 

emploi. Cette situation de sous-emploi, fait qu’il existe un déséquilibre considérable entre l’offre 
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et la demande de travail pour ce groupe de gens. Ce qui est profitable aux employeurs qui 

imposent leur volonté en offrant parfois des salaires incapables de permettre à ces gens de 

subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs familles.  

Le secteur du travail domestique a une forte capacité d’absorption de main-d’œuvre dans la 

mesure où les tâches domestiques sont rémunérées. Prendre des dispositions pour faire respecter 

les droits de travail de ce groupe de gens constitue un meilleur moyen de leur faire participer 

activement à la vie économique. Ceci représentera un transfert non négligeable d’une classe 

sociale vers une autre et ainsi contribuera à une baisse du niveau de pauvreté car du point de vue 

économique une meilleure rémunération entraine du point de vue économique un plus haut 

niveau de vie. 

Détermination de la population cible 

La population cible de cette intervention est le nombre de travailleur domestique de la zone 

métropolitaine de Port-au-Prince. Ils sont pour la plus grande majorité des gens qui laissent les 

zones rurales pour venir s’installer dans les zones urbaines. Cette migration se fait dans le seul 

objectif de trouver du travail leur permettant de répondre à leurs besoins.  

Pour déterminer la population cible, on a utilisé les données sur l’estimation de la population 

haïtienne faite par l’HISI en 2012. Grace à ces données nous avons pu prélever la population de la 

zone métropolitaine de Port-au-Prince. Ensuits par des calculs faits suivant les données qui sont 

disponibles dans l’EMMUS 2012, on a pu déterminer le pourcentage de travailleurs domestique 

pour zone sous étude. Tenant compte de l’échantillon de l’EMMUS nous avons trouvé un 

pourcentage de 8.86% de travailleur domestique pour la zone métropolitaine de Port-au-Prince. 

Ensuite ce pourcentage a été appliqué à la population de la zone sous étude.  

Comme il a été dit dans l’intervention, il y aura deux scenarios. Pour le premier le nombre de 

travailleur domestique avant et après l’intervention ne changera pas. Pour le second scénario avec 

l’hypothèse de 5.57% de perte d’emploi, le nombre de travailleur domestique avant et après 

l’intervention ne sera pas le même. 

Dans le scenario qui suppose qu’il n’y aura pas de perte d’emploi, à partir des 8.68% de tra 
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vailleurs domestiques de la zone métropolitaine de Port au prince on a avant l’intervention 

214,462 travailleurs domestiques. Après l’intervention le nombre ne changera pas en fonction de 

l’hypothèse de départ  

Pour le second scenario, la détermination du nombre de travailleurs domestique avant et après 

l’intervention a été faite grâce au pourcentage de travailleur domestique de la zone 

métropolitaine de Port au Prince et de l’hypothèse fixant que la perte d’emploi sera de 5.57%. 

Pour le second scenario on a 214,462 travailleurs domestiques avant l’intervention et 205,176 

travailleurs domestiques après l’intervention. 

Desription et calcul des coûts 

Les coûts liés à l’intervention seront décrits en fonction du scenario considéré. Les coûts seront à 

la fois directs et indirects. Pour le scénario qui suppose qu’il n’y aura aucune perte d’emploi 

(scénario 1) il y aura qu’un seul coût direct qui est l’excédent perdu par les employeurs ainsi qu’un 

coût indirect qui est le coût supplémentaire des enfants inscrit à l’école. Tandis que pour le second 

scénario qui suppose une perte de 5.57% d’emploi, les coûts directs seront en plus de l’excédent 

perdu par les employeurs mais également la perte d’emploi dans le groupe des travailleurs 

domestiques. Et les coûts indirects pour ce dernier scenario seront : l’augmentation du retard de 

croissance chez les enfants de ces derniers et la baisse du taux de fréquentation scolaire de leurs 

enfants.  

Scénario 1 : aucune perte d’emploi 

Pour le coût direct du premier scenario qui est l’excédent perdu par les employeurs, le calcul a été 

fait en fonction du nombre de travailleurs domestique après l’intervention puis de la variation des 

salaires annuels des travailleurs domestiques avant et après l’intervention et aussi en tenant 

compte du taux de conformité de l’application du salaire minimum. Ce dernier paramètre qui est 

le taux de conformité des salaires minimum est un pourcentage basé sur les résultats d’études 

réalisées sur l’application des salaires minimum dans les pays en développement. Selon ces études 

le taux de conformité du salaire minimum pour ces pays varierait autour des 78%. Ce calcul révèle 

que le montant perdu par les employeurs suite à l’augmentation du salaire minimum serait de 

3,600,102,229 gourdes.  
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Pour le coût indirect de ce scenario, le montant reflétant le coût supplémentaire des enfants 

inscrits à l’école a été déterminé à partir des paramètres suivant : le ratio des chances de 

scolarisation de l'UCT ou du CCT sans conditions, le taux de fréquentation scolaire27, la probabilité 

de scolarisation avant intervention, le taux d’inscription après l’intervention, le nombre moyen 

d’enfant par travailleur domestique et les bénéfices totaux en éducation.  Ainsi le montant 

reflétant le coût supplémentaire des enfants inscrits à l’école est de 174,897,442 gourdes pour 

l’ensemble des travailleurs de la zone métropolitaine de Port-au-Prince. 

 Coûts totaux de l’intervention 

Au taux de réduction de 5%, le montant des coûts directs et indirects de cette intervention pour 

ce scénario sera de 3,774,999,671 gourdes par an pour les 214,462 travailleurs domestiques de la 

zone métropolitaine de Port-au-Prince.  

Tableau 12 : Coûts totaux de l’intervention en gourdes (scénario 1) 

Coûts Valeurs 

Excèdent perdu par les employeurs  3,600,102,229 

Coût supplémentaire des enfants inscrits 1,174,897,442 

TOTAL 3,774,999,671 

Source : Feuille de calcul Excel accompagnant le manuscrit, Une analyse du ratio avantage-coût des interventions en droits de l'homme et égalité de 

genre, pour le Projet Haïti Priorise, 6 décembre 2016 

Scénario 2 : perte de 5.57% d’emploi 

Pour les coûts directs de ce scénario, on aura la perte du surplus des employeurs et la diminution 

du nombre de travailleur domestique. Pour la perte du surplus des employeurs le calcul a été fait 

comme dans le premier scenario à la seule différence que le nombre de travailleurs domestiques 

a eu des modifications compte tenu de l’hypothèse de perte d’emploi de 5.57%. De ce fait le 

montant de l’excédent perdu par les employeurs est de 3,499,813,667 gourde pour l’ensemble 

des employeurs de la zone métropolitaine de Port-au-Prince.  

                                                            
27 UNDH-HT- Haïti rapport 2013 p.74 
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Les coûts indirects de ce scénario sont le retard de croissance et le coût supplémentaire des 

enfants inscrits à l’école et sont calculés à un taux de réduction de 5%. Pour le retard de croissance 

le calcul a été fait en fonction du nombre de retard de croissance après l’intervention. Tel que 

détaillé dans la feuille de calcul le montant du coût de retard de croissance est de 22,176,898 

gourdes par an pour les 5% de travailleurs qui seront révoqués. Le montant de la perte en 

éducation qui est de 132,201,915 gourdes pour l’ensemble des travailleurs domestiques 

susceptibles d’être licenciés a été obtenus en tenant compte du nombre d’enfants inscrits après 

l’intervention et du montant de couterait l’éducation de ces derniers. 

Comme autre coût nous avions la perte d’emploi au niveau de la classe des travailleurs 

domestiques. Ce coût a été obtenu en multipliant le nombre de travailleurs domestiques qui serait 

licencié par l’ancien montant de leur salaire annuel. Cette perte est de 468,013,290 gourdes. Ceci 

représente le montant annuel de 9,285 travailleurs de maisons qui seront à présent dans le 

chômage suite à l’intervention.  

 Coûts totaux de l’intervention 

Après l’intervention et au taux de réduction de 5%, les coûts totaux (coûts directs et indirect) pour 

ce scénario, s’élèveront à 3,829,089,922 gourdes par an pour les travailleurs domestiques de la 

zone métropolitaine de Port-au-Prince.  

 

 

Tableau 13 : Coûts totaux de l’intervention en gourdes (scénario 2) 

Coûts Valeurs 

Coûts supplémentaires des enfants scolarisés 174,897,442 

Augmentation du retard de croissance chez les enfants des 

travailleurs domestiques 

22,176,898 

excédents perdus par les employeurs 3 499,813,667 

Perte en éducation  132,201,915 

Total  3,829,089,922 
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Source : Feuille de calcul Excel accompagnant le manuscrit, Une analyse du ratio avantage-coût des interventions en droits de l'homme et égalité de 

genre, pour le Projet Haïti Priorise, 6 décembre 2016 

Description et calcul des avantages 

Les avantages de cette intervention se résument en deux grands points qui sont : l’augmentation 

du surplus des travailleurs domestiques qui est un avantage direct et l’augmentation du nombre 

d’enfants scolarisés qui est un effect indirect. Tous les calculs sont effectués à un taux de réduction 

de 5%. 

Scénario 1 : aucune perte d’emploi  

 Augmentation du surplus des travailleurs domestiques 

Selon les différentes études réalisées sur les pays en développement, et plus particulièrement 

pour l’augmentation du salaire minimum dans le secteur informel, cela ne se traduit pas 

nécessairement par une perte d’emploi. Tenant compte de ceci et de la situation d’Haïti comme 

pays en voie de développement, l’augmentation du salaire minimum pour du travail domestique 

pourrait également ne pas avoir un effet négatif. Partant de cette hypothèse le premier avantage 

qui a été quantifié est une augmentation du surplus des travailleurs domestiques. En effet toute 

augmentation du salaire se traduit à priori pour le groupe en question d’une amélioration du 

pouvoir d’achat. Pour parvenir à mesurer cet effet, on a utilisé la méthode de calcul du surplus du 

productueur qui ici fait réference à la force de travail offerte par les travailleurs domestiques. Dans 

ce travail, cet avantage est le produit du nombre de travailleur domestique après l’intervention 

par la variation de leur montant annuel avant (50,400 gourdes) et après intervention 

(72,000gourdes) tout en tenant compte du taux de conformité du salaire minimum dans les pays 

en développement qui est de 78%. Ce calcul révèle que le surplus des travailleurs domestiques est 

de 3,600,102,229 gourdes. 

 Avantage d’enfants supplémentaires inscrits à l’école 

Toute augmentation du salaire peut contribuer à une amélioration des conditions de vie des 

personnes concernées. Et une amélioration des conditions de vie peut être exprimée par une 

augmentation du pouvoir d’achat qui lui-même peut signifier plus de moyen pour plus d’accès aux 

services sociaux de bases. Dans le cadre de cette intervention, l’un des effets positifs qui a été 
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retenu est celui de l’augmentation du nombre d’enfants des travailleurs domestique qui seront 

scolarisés après l’intervention. Pour quantifier un tel effet, on a multiplié le nombre d’enfant 

supplémentaire inscrit par le montant des avantages en éducation selon le taux de réduction. Et 

pour arriver à de tels résultats, l’ensemble des données qui ont été utilisés sont : le ratio de chance 

de scolarisation de l'UCT ou du CCT sans conditions, le taux de fréquentation scolaire, la Probabilité 

de scolarisation avant intervention, la Probabilité d'inscription après l'intervention, le taux 

d’inscription après l’intervention, le nombre moyen d’enfant par travailleurs domestique. Pour le 

scénario 1 qui suppose que la perte d’emploi sera nulle, l’avantage du nombre d’enfants 

supplémentaire inscrits est de 743,177,129 gourdes. 

 Avantages totaux de l’intervention 

Au taux de reduction de 5%, les avantages totaux (directs et indirects) pour ce scénario s’élèveront 

à 4,343,279,358 de gourdes. 

 

 

 

 

 

 

Tableau 14 : Avantages directs et indirects avec taux de réduction de 5% en gourdes (scénario 1) 

Avantages  Valeurs 

Surplus des travailleurs domestiques 3,600,102,229 

Avantages des enfants supplémentaires inscrits  743,177,129 

TOTAL 4,343,279,358 

Source : Feuille de calcul Excel accompagnant le manuscrit, Une analyse du ratio avantage-coût des interventions en droits de l'homme et égalité de 

genre, pour le Projet Haïti Priorise, 6 décembre 2016 
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Scénario 2 : perte d’emploi de 5.57% 

 Augmentation du surplus des travailleurs domestiques 

La méthode de calcul du surplus des travailleurs domestiques pour ce scénario suit la même 

logique que la précédente à la seule différence que l’hypothèse de départ n’est pas la même. En 

effet conformément aux théories sur les effets de l’augmentation du salaire minimum, elles 

supposent que toute augmentation du salaire minimum se traduit par une diminution du nombre 

de travail dans le secteur concerné. Pour prendre en compte un tel cas dans cette intervention 

nous avons supposé que la perte d’emploi au niveau de ce groupe de travailleur sera de 5,57 % 

conformément à la littérature. Les calculs montrent que l’avantage direct de cette intervention 

sera de 3,412,562,618 gourdes par an pour les 205,176 travailleurs qui garderont toujours leur 

travail.  

 Avantage d’enfants supplémentaires inscrits à l’école 

Pour ce scénario pour le scénario, le montant de cet avantage est de 710,998,366 gourdes au taux 

de réduction de 5%.  

 Avantages totaux de l’intervention 

Au taux de reduction de 5%, les avantages totaux (directs et indirects) pour ce scénario s’élèveront 

à 4,123,560,984 de gourdes. 

 

 

Tableau 15 : avantages directs et indirects avec taux de réduction de 5% en gourdes (scénario 2) 

Avantages  Valeurs  

Surplus des travailleurs domestiques 3 412 562 618 

Avantages des enfants supplémentaires inscrits 710,998,366 

TOTAL 4,123,560,984 
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Conclusion 

Pour essayer de résoudre certaines situations de dicriminations et d’abus particulièrement envers 

les femmes, qui sévissent sur le marché du travail en Haiti, nous avons proposé deux interventions. 

La première concerne le secteur formel du travail et propose d’attribuer un congé de paternité 

rémunéré et non-transférable aux hommes. La littérature indique en effet que les femmes 

bénéficient le plus des congés de paternité.  La seconde vise le marché du travail domestique qui 

fait parti du secteur informel. Elle consista à une augmentation du salaire minimum des travailleurs 

de domestiques. Leur salaire devra passer de 175 à 250 gourdes par jour. A travers ce document, 

une analyse des coûts et des avantages que vont engendrer la réalisation de ces interventions a 

été faite. L’estimation sommaire des coûts et des avantages nous a permis d’arriver à certaines 

conclusions. Pour la première intervention, les résultats obtenus traduisent que les impacts de 

l’intervention seront positifs pour les hommes eux-mêmes, pour leu conjointes, leurs enfants, 

pour les entreprises et pour la société en général. En effet, le RAC sera égal à 1.31. Cela signifie 

que chaque gourde investit dans ce programme apportera suivant 1.31 gourdes de bénéfices 

géréraux. 

La seconde intervention a été analysée en deux scénarios. Dans le premier scénario qui suppose 

une perte d’emploi nulle, les résultats obtenus indiquent que cette intervention sera neutre pour 

le pays. Economiquement parlant, il y aura un transfert de ressources des employeurs aux 

travailleurs domestiques. En effet, en calulant le RAC seulement pour les effets directs de 

l’intervention, il sera égal à l’unité car ce que recoivent les employeurs, c’est ce que perdent les 

employeurs. Cependant en prenant en compte également les effets indirects dans le calcul, le RAC 

sera légèrement plus haut. Il sera égal à 1.27, 1.15 et 1.01 respectivement au taux de réduction 

de 3%, 5% et 12%. Cela signifie que le projet apportera de légers avantages à la société en général. 

Mais en se penchant du point de vue des travailleurs domestiques, le RAC sera infini car ils 

recevront leurs salaires sans perdre en retour. Ce qui augmentera leur pouvoir d’achat, ils auront 

du meme coup plus aux services de base : accès à la bonne nourriture et aux services sanitaires, 

education etc.  
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Dans le second scénario, qui suppose une perte d’emploi de 5.57%, le calcul du RAC avec les coûts 

et les avantages directs sera égal à 0.98. Le RAC étant inférieur à 1, alors économiquement 

l’intervention ne serait pas rentable pour le pays. Mais quand on prend aussi compte des effets 

indirects, le RAC augmentera légèrement et sera égal à 1.16, 1.08, 0.97 respectivement au taux 

de réduction de 3%, 5% et 12%. Ce résultat indique que le projet sera bénéfique à la société en 

général. Et finalement en calculant le RAC du point de vue des travailleurs domestiques, il sera 

égal à 7.4. Tous ces résultats sont traduits dans le tableau 16. 

Ses résultats nous poussent à dire que ces programmes sur l’équité de genre se révèleront être 

très importants pour le pays et pour la société en général. Selon l’OIT, le développement durable 

n’est possible qu’avec la contribution des deux sexes. Quel que soit le contexte culturel, 

l’autonomie économique des femmes permet à celles-ci de libérer leur potentiel socio-

économique et de le mettre au service du développement. En plus le renforcement du pouvoir de 

négociation et de décision des femmes au sein du ménage et l’amélioration de leur statut social 

et économique se traduisent le plus souvent par une amélioration de l’alimentation, de la santé, 

de l’instruction et des méthodes d’éducation des enfants, ainsi que par une baisse des taux de 

mortalité infantile et un recul du travail des enfants. 28 Le gouvernement haïtien a donc intérêt à 

investir dans ces programmes car selon l’OIT tout pays doit veiller au respect des droits et de la 

dignité de tous les êtres humains quelque soit leur sexe ou leur milier social. 

 

 

 

Tableau 16 : Récapitulatif des avantages et des coûts en Gourdes 

Intervention Réduction Avantage annuel 
(millions, HTG) 

Coût annuel 
(millions, HTG) 

RCA Qualité des preuves 

Congé de paternité rémunéré et non-
transférable 

3%                   12,644                    9,644  1.31 Limité 

5%                   12,559                    9,579  1.31 

                                                            
28 N. Jones; M. Mukherjee; S. Galab: Ripple effects or deliberate intentions? Assessing linkages between women’s empowerment 
and childhood poverty (UNICEF, mai 2007), p. 3 
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12%                   12,280                    9,367  1.31 

Augmentation du salaire minimum 
avec une perte d'emploi nulle 

3%                     4,776                    3,775  1.27 Limité 

5%                     4,343                    3,775  1.15 

12%                     3,820                    3,775  1.01 

Augmentation du salaire minimum 
avec une perte d'emploi de 5.57% 

3%                     4,537                    3,927  1.16 Limité 

5%                     4,124                    3,829  1.08 

12%                     3,622                    3,717  0.97 

Augmentation du salaire minimum 
avec une perte d'emploi de 5.57% du 
point de vue des travailleurs 
domestiques  

3% 3,444 468 7.36 Moyen 

5% 3,444 468 7.36 

12% 3,444 468 7.36 

Augmentation du salaire minimum 
avec une perte d'emploi nulle de vue 
des travailleurs domestiques  

3% 3,600 0 Infini Moyen 

5% 3,600 0 Infini 

12% 3,600 0 Infini 

Source : Feuille de calcul Excel accompagnant le manuscrit, Une analyse du ratio avantage-coût des interventions en droits de l'homme et égalité de 

genre, pour le Projet Haïti Priorise, 6 décembre 2016 

Recommandations  

Pour l’intervention 2 
L’analyse « coût-avantage » sur l’augmentation du salaire minimum des travailleurs domestiques 

de la zone métropolitaine de Port-au-Prince nous a permis de faire le point sur la situation de ces 

derniers en tant que groupe vulnérable. Tout en faisant ressortir les coûts et avantages d’une telle 

intervention, certains facteurs pour une meilleure mise en œuvre sont essentiels. De ce fait, pour 

de meilleurs résultats, il faudra entre autre se pencher sur les points suivants :  

Un contrat de travail pour les travailleurs domestiques. Tout contrat de travail fait obligation aux 

employeurs de respecter les conditions de travail de ces derniers. En effet, faire exigence aux 

employeurs de passer un contrat formel lors de l’embauche des travailleurs domestiques est un 

moyen pour réguler ce secteur et d’offrir à ce groupe de gens considérés comme vulnérables le 

sentiment d’appartenance à un secteur formel.  

Redynamiser le service du travail au sein du Ministère des Affaires Sociales et du Travail. Pour 

parvenir au respect de la loi sur le salaire minimum des travailleurs domestiques il faut que les 
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institutions concernées par cette intervention soient fortes. En redynamisant le service du travail 

de ce ministère, il sera donc possible de faire enregistrer les contrats de travail et de veiller au 

respect des termes du contrat.



 

34 

 

Références bibliographiques 

 ILO. Haïti décret du 24 Février 1984 actualisant le code du travail du 12 septembre 1961 

 MCFDF, Août 2006. Avant-projet de loi sur le travail domestique. 

 IHSI, IRD, DIAL, NOPOOR, ANR, Juin 2014. L’évolution des conditions de vie en Haïti entre 

2007 et 2012. La réplique sociale du séisme. 

 OIT, 6 Mars 2014. Les travailleurs domestiques migrants en action. 

 Yolande Fouda, Mai 2010. Étude sur les travailleurs domestiques au Cameroun. 

 Armando Barrientos and David Hulme, Mars 2008. Social Protection for the Poor and 

Poorest in Developing Countries: Reflections on a Quiet Revolution. 

 OBINNA ONUKOGU BANDA, Decembre 2013. Minimum wage policy and domestic workers 

in Zambia. 

 DFID, Avril 2011. DFID Cash Transfers Evidence Paper. 

 Tom Hertz, 2005. The effect of Minimum Wages on the Employment and Earnings of South 

Africa's Domestic Service Workers 

 Kea Tijdens and Maarten van Klaveren, Octobre 2011. Domestic workers their wage and 

work in 12 countries. 

 Bureau international du travail, 2014. Systèmes de salaires minima. 

 Bureau international du travail, 99e session, 2010. Rapport IV, Travail décent pour les 

travailleurs domestiques   

 Patricia Jones, December 1997. The Impact of Minimum Wage Legislation in Developing 

Countries where Coverage is Incomplete 

 Sara Lemos, Mars 2004. The Effects of the Minimum Wage in the Formal and Informal 

Sectors in Brazil 

 Taryn Dinkelman, Vimal Ranchhod, 2012. Evidence on the impact of minimum wage laws 

in an informal sector: Domestic workers in South Africa 

 David Neumark, William Wascher, Novembre 2006. Minimum wages and employment: a 

review of evidence from the new minimum wage research. 



35 

 

 William F. Maloney and Jairo Nuñez Mendez, Aout 2004. Measuring the Impact of 

Minimum Wages Evidence from Latina America 

 Ruhm, C. (1998). The Economic Consequences of Parental Leave Mandates: Lessons from 

Europe. The Quarterly Journal of Economics, Vol. 113(1): 285-317  

 IZA World of Labor, May 2014Anonymous job applications and hiring discrimination  

 MCDF 2014, Politique d’Egalite Femmes-Hommes 2014-2034 

 IHSI-MEF,2012. L’évolution des conditions de vie en Haïti entre 2007 et 2012 via l’Enquête 

sur les Conditions de Vie des Ménages après le Séisme (ECVMAS).   

 MSPP, 2012. Enquête Mortalité, Morbidité et Utilisation des Services (EMMUS) 

 Mohammad Amin Asif Islam Alena Sakhonchik, World Bank Group, March 2016Does 

Paternity Leave Matter for Female Employment in Developing Economies? Evidence from 

Firm Data. 

 http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswomen.html 

 Eileen Appelbaum and Ruth Milkman, Center for Economic and Policy Research 2011 

Employer and Worker Experiences with Paid Family Leave in California 

 Emilie Chevalier, Université René Descartes – Paris V, Mars 2006, Les bénéficiaires du 

congé paternité : Une analyse des pères par le congé de paternité 

 

 

 

 

 

http://unstats.un.org/unsd/gender/worldswomen.html


 

36 

 

Annexe 

Tableau 17 : Coûts du congé de paternité en gourdes 

Indicateurs Valeurs Sources 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027  

Nombre de 
naissances 
vivantes 

                    
166,753  

                    
166,252  

                           
165,238  

                    
164,304  

                          
163,711  

                         
162,999  

                    
162,168  

                      
161,216  

                     
160,321  

                
159,506  

Calcul 

Nombre de 
bébés qui ont 
au moins un 
parent qui 
travaille  

                    
105,888  

                    
105,570  

                           
104,926  

                    
104,333  

                          
103,957  

                         
103,505  

                    
102,976  

                      
102,372  

                     
101,804  

                
101,287  

Page 112: ECVMAS 

Nombre de 
bébés dont au 
moins l'un des 
parents 
travaille dans le 
secteur formel  

                      
10,589  

                      
10,557  

                             
10,493  

                      
10,433  

                            
10,396  

                           
10,350  

                      
10,298  

                        
10,237  

                       
10,180  

                  
10,129  

Calcul 

Nombre 
d'employés du 
secteur formel 
qui ont au 
moins un 
enfant et qui 
sont des 
hommes  

                   
6,988.62  

                        
6,968  

                               
6,925  

                        
6,886  

                              
6,861  

                             
6,831  

                        
6,796  

                          
6,757  

                         
6,719  

                    
6,685  

Page 113: ECVMAS 

Salaire moyen 
des hommes 
du secteur 
formel, HTG 

                        
6,467  

                        
6,642  

                               
6,821  

                        
7,005  

                              
7,194  

                             
7,388  

                        
7,588  

                          
7,793  

                         
8,003  

                    
8,219  

Par hypothèses, le 
PIB croit de 2.7% 
par an 

Prise totale de 
congé de 
paternité 

90% 90% 90% 90% 90% 90% 90% 90% 90% 90% http://www.nytim
es.com/roomforde
bate/2011/07/05/
how-can-we-get-
men-to-do-more-
at-home/for-
gender-equality-
take-fathers-into-
account 

http://www.nytimes.com/roomfordebate/2011/07/05/how-can-we-get-men-to-do-more-at-home/for-gender-equality-take-fathers-into-account
http://www.nytimes.com/roomfordebate/2011/07/05/how-can-we-get-men-to-do-more-at-home/for-gender-equality-take-fathers-into-account
http://www.nytimes.com/roomfordebate/2011/07/05/how-can-we-get-men-to-do-more-at-home/for-gender-equality-take-fathers-into-account
http://www.nytimes.com/roomfordebate/2011/07/05/how-can-we-get-men-to-do-more-at-home/for-gender-equality-take-fathers-into-account
http://www.nytimes.com/roomfordebate/2011/07/05/how-can-we-get-men-to-do-more-at-home/for-gender-equality-take-fathers-into-account
http://www.nytimes.com/roomfordebate/2011/07/05/how-can-we-get-men-to-do-more-at-home/for-gender-equality-take-fathers-into-account
http://www.nytimes.com/roomfordebate/2011/07/05/how-can-we-get-men-to-do-more-at-home/for-gender-equality-take-fathers-into-account
http://www.nytimes.com/roomfordebate/2011/07/05/how-can-we-get-men-to-do-more-at-home/for-gender-equality-take-fathers-into-account
http://www.nytimes.com/roomfordebate/2011/07/05/how-can-we-get-men-to-do-more-at-home/for-gender-equality-take-fathers-into-account
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Durée du congé 
de paternité 

                               
6  

                               
6  

                                      
6  

                               
6  

                                     
6  

                                    
6  

                               
6  

                                 
6  

                                
6  

                           
6  

La constitution 
haïtienne garantit 
6 semaines de 
congé de 
maternité payé 

Coûts du congé 
de paternité, 
HTG 

        
244,053,

723 

             
249,890,34

7  

                    
255,071,6

67  

             
260,477,

309  

                   
266,546,2

04  

                  
272,552,47

8  

             
278,482,91

5  

               
284,323,4

82  

              
290,379,6

81  

         
296,704,30

5  

Calcul 

Source : Feuille de calcul Excel accompagnant le manuscrit, Une analyse du ratio avantage-coût des interventions en droits de l'homme et égalité de genre, pour le Projet Haïti Priorise, 6 décembre 2016
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Tableau 18 : Coûts du déplacement de l’emploi des hommes en gourdes 

Indicaterurs 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

Population 
active 

6,848,594 6,974,599 7,099,944 7,224,436 7,348,115 7,471,274 7,594,204 7,717,198 7,840,394 7,963,597 

Nombre de 
personnes qui 
travaillent 

4,348,857 4,428,870 4,508,464 4,587,517 4,666,053 4,744,259 4,822,320 4,900,421 4,978,650 5,056,884 

Nombre de 
personnes qui 
travaillent dans 
le secteur formel 

434,886 442,887 450,846 458,752 466,605 474,426 482,232 490,042 497,865 505,688 

Nombre de 
femmes qui 
travaillent dans 
le secteur formel 

29,572 30,116 30,658 31,195 31,729 32,261 32,792 33,323 33,855 34,387 

Revenu annuel 
moyen dans le 
secteur formel , 
HTG par année 

336,282 345,362 354,686 364,263 374,098 384,199 394,572 405,225 416,167 427,403 

Revenu 
alternatif annuel 
moyen pondéré 
(chomage, 
informel secteur, 
secteur 
agricole), HTG 
par année 

75,273 77,305 79,392 81,536 83,737 85,998 88,320 90,705 93,154 95,669 
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Coûts nets du 
déplacement 
des hommes du 
seteur formel 

7,718,632,33
7 

8,072,881,
594 

8,439,849,9
66 

8,819,707,2
44 

9,212,905,6
26 

9,620,237,0
81 

10,042,546,181 10,480,733,
162 

10,935,542,9
79 

11,407,282,60
2 

Source : Feuille de calcul Excel accompagnant le manuscrit, Une analyse du ratio avantage-coût des interventions en droits de l'homme et égalité de genre, pour le Projet Haïti Priorise, 6 décembre 2016 
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Haïti fait face à des défis de développement économique et social parmi les plus importants au monde. 
Malgré un afflux d’aide à la suite du tremblement de terre de 2010, la croissance et le progrès continuent 
d’être minimums, au mieux. Avec autant d’acteurs et un large éventail de défis allant de la sécurité 
alimentaire et de l’accès à l’eau potable à la santé, l’éducation, la dégradation de l’environnement et les 
infrastructures, quelles devraient être les premières priorités pour les décideurs, les donateurs 
internationaux, les ONG et les entreprises ? Avec un temps et des ressources limités, il est crucial que 
l’attention soit régie par ce qui fera le plus grand bien pour chaque gourde dépensée. Le projet Haïti 
Priorise travaillera avec les parties prenantes partout dans le pays pour trouver, analyser, classer et 
diffuser les meilleures solutions pour le pays. Nous impliquons les Haïtiens de toutes les parties de la 
société, par le biais des lecteurs de journaux, ainsi que des ONG, des décideurs, des experts de secteurs 
et des entreprises afin de proposer les meilleures solutions. Nous avons nommé quelques-uns des 
meilleurs économistes d’Haïti et du monde pour calculer les coûts et les avantages de ces propositions 
au niveau social, environnemental et économique. Cette recherche aidera à établir des priorités pour le 
pays grâce à une conversation à l’échelle nationale sur ce que sont les solutions intelligentes - et moins 
intelligentes - pour l’avenir d’Haïti. 
  

Pour plus  d’ informations  vis itez w w w .Hait iPriorise .com 

C O P E N H A G E N  C O N S E N S U S  C E N T E R 
Copenhagen Consensus Center est un groupe de réflexion qui étudie et publie les meilleures politiques et 
opportunités d’investissement basées sur le bien de la société (mesurées en dollars, mais en intégrant 
également par exemple : la protection de l’environnement, la santé et le bien-être) pour chaque dollar 
dépensé. Copenhagen Consensus a été conçu pour répondre à un sujet fondamental, mais négligé dans 
le développement international : dans un monde qui a une courte durée d’attention et des budgets 
limitées, nous devons trouver des moyens efficaces pour faire le plus de bien au plus grand nombre. 
Copenhagen Consensus fonctionne avec plus de 300 des plus grands économistes au monde, y compris 
7 lauréats du prix Nobel pour donner la priorité aux solutions des plus grands problèmes mondiaux, sur 
la base de l’analyse de données et du rapport coût-avantage. 
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